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PRESIDENCE DE M. EDOUARD POULLET, PRESIDENT
VOORZITTERSCHAP VAN DE HEER EDOUARD POULLET, VOORZITTER

— La stance pleniere est ouverte a 14 h 15.
Deplenaire vergadering wordt geopend om 14 u. 15.

M. Ie President. —Je declare ouverte la seance pleniere du
Conseil de la Region de Bruxelles-Capitale du vendredi 22 avril
1994 (apres-midi).

Ik verklaar de plenaire vergadering van de Brusselse Hoofd-
stedelijke Raad van vrijdag 22 april 1994 (namiddag) geopend.

EXCUSES — VERONTSCHULDIGD

M. Ie President. — Se sont fait excuser: Mmes Huyte-
broeck, Neyts-Uyttebroeck et M. De Berlangeer.

Hebben zich laten verontschuldigen: de dames Huyte-
broeck, Neyts-Uyttebroeck en de heer De Berlangeer.

PRO JET DE PLAN REGIONAL DE DEVELOPPEMENT

Reprise de la discussion

ONTWERP VAN GEWESTELIJK ONTWIKKELINGS-
PLAN

Hervatting van de bespreking

M. Ie President. — Mesdames, Messieurs, 1'ordre du jour
appelle la reprise de la discussion du projet.

Dames en Heren, aan de orde is de hervatting van de be-
spreking van het ontwerp.

La parole est a M. Picque, Ministre-President.

M. Charles Picque, Ministre-President du Gouverne-
ment. —Monsieur Ie President, Mesdames, Messieurs, Ie debat
de ce matin devait certainement avoir lieu. II porte en effet sur un
projet important pour 1'avenir de la Region. Je note d'ailleurs
avec satisfaction que tous ceux qui nous out interpelles conce-
daient volontiers qu'il nous fallait un projet de cette nature et un
plan regional de developpement puisque d'ailleurs d'autres
grandes villes ou regions d'Europe ont decide de se doter d'un
tel outil.

Les questions posees contiennent une serie d'elements
factuels, ponctuels auxquelsje repondrai par Ie biais d'une note
comportant un volet technique et parfois juridico-technique,
note que nous redigerons dans Ie courant des deux prochaines
semaines lorsque nous aurons deja recueilli un certain nombre
de demandes d'information, de reclamations, de suggestions
que 1'enquete publique nous fournit actuellement.

Sans vouloir faire un discours trop general, j 'aimerais rappe-
ler 1'importance de ce plan regional qui est fonde sur deux prin-

cipes essentiels: un souci de coherence et un souci de solidarite.
Je commence toujours mes exposes sur Ie PRD en indiquant ces
deux objectifs fondamentaux.

La coherence est necessaire vu la multitude d'acteurs qui
interviennent dans Ie devenir de cette Region. Nous avons parle
des 19 communes dont on peut difficilement imaginer qu'elles
aient toutes un plan de developpement separe des autres, mais il
y a aussi touts une serie d'organes publics, d'administrations qui
agissent sur Ie terrain bruxellois. II s'agit 1& des acteurs intra-
muros mais il faut tenir compte aussi des acteurs exterieurs & la
Region. On connait Ie poids d'un certain nombre d'organismes
nationaux comme la SNCB, par exemple. On connait aussi
1'intervention de 1'Etat federal a travers ses regies des batiments
notamment. On connait enfin 1'importance que revet 1'action de
la Communaute francaise et celle de la Communaute flamande,
en matiere d'equipement. Je ne dresserai pas la liste de tous les
intervenants dans la vie bruxelloise. II faut leur donner un cadre
d'action reglemente et des objectifs les plus semblables et les
plus proches possibles au risque de voir une veritable cacopho-
nie s'installer dans Ie developpement de notre ville et Region.

Par ce plan il convient aussi de fixer un ordre de priorite en
matiere d'investissements financiers. La modestie de nos
moyens publics exige, en effet, de dresser une hierarchic
serieuse de nos besoins en investissements.

C'est ce que fera Ie PRD.
J'en viens ̂  la solidarite, solidarite entre quartiers pauvres et

riches, entre communes dites riches et communes dites pauvres,
entre fonctions fortes et fonctions faibles.

II etait difficile evidemment, des 1989/1990, de s'inspirer
d'un plan global et b long terme pour poser tous les actes de
gestion qui s'imposaient. Mais il etait important de voir si nous
ne faisions pas fausse route et si nous pouvions nous donner cc
cadre general de reflexion et d'action. Sans un plan regional de
developpement nous courons a la catastrophe. Ce plan est aussi
une maniere de cimenter 1' identite bruxelloise en invitant tous
les acteurs & regarder dans la meme direction, soudes par un
meme projet democratiqueinent voulu. Je crois d'ailleurs que
1'enquete publique a Ie merite, meme si la technicite du sujet
propose est grande, de pousser a une reflexion sur la Ville un peu
partout, que ce soit dans les organes publics, dans les associa-
tions et groupements prives et organises, ou que ce soit dans Ie
chef des particuliers. II est vrai que ces derniers sont moins moti-
ves et parfois aussi moins bien formes pourcomprendre tous les
enjeux du PRD.

Je pense que ce plan regional est un acte hautement politi-
que. Ce projet a sans doute ses qualit6s et ses defauts. Ses imper-
fections tiennent parfois & des arbitrages qu'il faut trouver dans
cette ville qui, par son activite tres compacte, exige bien sur des
voies medianes entre des fonctions qui peuvent rivaliser, voire
se concurrencer, dans 1'avenir. Ce projet me paratt etre un essai
pour creer precisement les conditions d'une bonne collaboration
entre tous les acteurs de la vie bruxelloise.

Venons-en aux questions et remarques qui ont ete formulees.
Je vais essayer de m'en tenir a des remarques generates puisque,
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comme je 1'ai dit, une note technique sera elaboree et transmise
dans les semaines qui viennent, en reponse a un certain nombre
de questions posees. Cette note clarifiera des notions et des
concepts repris dans Ie PRD, notamment dans son glossaire.

M. Hasquin a estime que Ie Gouvernement prenait cette
initiative tres tardivement. II cut et6 difficile de faire autrement!
II demandeaussi sice plan engageral'avenir.Jel'espere! Meme
si cela ne platt pas necessairement a ceux qui me succederont. II
va de soi que Ie Gouvernement actuel n'elabore pas un plan
regional pour Ie detricoter demain. S'il devait etre detricote
demain, ce serait parce qu'une autre majorite politique, demo-
cratiquement installee, prendrait d'autres orientations.

Ce projet est presente aujourd 'hui en raison meme des dispo-
sitions de 1'ordonnance de planification etd'urbanisme qui n'est
entree en vigueur que Ie Vs juillet 1992.

Je rappelle qu'en vertu de 1'article 203, Ie prochain Gouver-
nement aura la faculte de decider, par arrete motive, de prolon-
ger les effets du premier plan regional de developpement. II n'y
sera absolument pas lie puisqu'il pourra, s'il Ie souhaite, elabo-
rer un nouveau plan qui consacrera peut-etre de toutes autres
orientations pour 1'avenir de la Region broxelloise.

Je crois aussi que dans tout Ie debat que nous avons eu sur ce
projet, que ce soit a cette tribune ou dans les Assemblees
auxquelles nous avons participe les uns et les autres, on s'est
parfois trompe de moment et de taille.

Un certain nombre de precisions quant a 1'amenagement
d'un quartier ne peuvent pas etre donnees dans un plan qui fixe
des grandes options. C'est d'ailleurs toute 1'importance des
plans de developpement communaux. II faut Ie rappeler. Ces
plans de developpement communaux pourront preciser, dans Ie
respect des grandes options d'equilibre de la Region, ce que
nous ferons de certains quartiers, de certains amenagements
locaux, etc.

II en d^coule parfois une certaine frustration de la part de
ceux qui consultent les documents car ils n'y trouvent pas une
reference quant a la maniere dont «leur» ilot sera amenage ou
quelles formes de protection seront prises pour tel ou tel immeu-
ble. C'est tres vrai par exemple dans ce qui a souvent etc
evoque: la vie commerciale.

Je lisais a la tribune de la Chambre de commerce Ie texte
relatif au commerce, texte que 1'on retrouve dans Ie PRD, qui
n'est pas exhaustifet qui consacre uncertain nombre de princi-
pes qu'il faudra prolonger dans une concretisation de proximite
lorsque les plans de d6veloppement communaux seront elabo-
res.

Nous n'avons pas assez de moyens, disent M. Hasquin et
d'autres. C'est vrai, il n'y a peut-etre pas non plus assez de refle-
xion ou d'attention apportees au plan regional. Mais il est
etrange d'entendre un discours trouvant Ie plan trop ambitieux
par rapport aux moyens financiers, mais voulant par ailleurs un
maillage de transport public plus performant, un meilleur inves-
tissement dans certains poles economiques, une aide a 1'acces a
la propriete. Ce sont certes la de tres bonnes suggestions au-dela
de ce que prevoit Ie plan regional. Mais ce sont souvent les
memes qui nous trouvent utopistes parce que nous avons fixe
nos ambitions au-dela de nos moyens financiers.

Quant a la consultation, elle a,, me dites-vous, des effets
pervers. Ah oui! C'est bien vrai. Comme je 1'ai dit tout a 1 'heure
enm'emportantunpeu—jelepensaissincerement—d'aucuns
ont pris pr6texte de cette consultation pour agresser la region
bruxelloise et, il faut bien Ie dire, pour trouver chez des electeurs
potentiels une oreille attentive, des lors que 1'on presente Ie plan
regional de developpement comme un danger pour la vie de leur
quartier, interpretant parfois abusivement — pas toujours, je Ie

concede — certaines dispositions et objectifs du plan regional de
developpement. On entend done de ci de la, evoquer Ie spectre
de telle mesure ou de telle disposition. J'en souris un moment et
puis cela m'irrite carj'y vois de 1'electoralisme bon marche qui
fait fi de la dignite du citoyen, lequel merite d'etre informe un
peu plus objectivement, dans les communes, les comites de
quartier ou les associations diverses.

Bref, Ie PRD est devenu une gigantesque occasion de r6gler
des comptes. Cela fait peut-etre partie de la dynamique pedago-
gique du PRD.

Certains membres qui se sont succede a la tribune, dont
M. Moureaux lui-meme, ont attire 1' attention sur Ie fait qu' il faut
prendre garde au caractere parfois trop vague de certaines defi-
nitions.

Je suis aujourd'hui prisonnier de 1'enquete publique. Vous
ne m'entendrez done pas tenir des propos de nature a^ influencer
Ie cours de cette enquete. Soulignons ces mots en rouge, si vous
voulez bien. Je me montrerai d'une relative prudence. Nous
avons depose un projet. Une reaction se produit. Ce n'est pas,
semaine apres semaine, que Ie Gouvernement, apeure par telle
petition ou par telle declaration, viendra a cette tribune declarer
qu'il s'est peut-etre trompe et detricotera, avant meme 1'issue de
1'enquete publique, ce projet dont il a bien dit que c'etait un
projet d'une piece, devant donner lieu a un grand debat.

II est vrai que 1'on pourrait souhaiter plus de precision sur
certaines fonctions. En ce qui concerne les bureaux, il faut peut-
etre, pendant 1'enquete publique, r6flechir a une meilleure defi-
nition de ce que 1'on appelle bureau mais certes pas au point de
remettre en cause les grands equilibres que Ie plan regional de
developpement veut instaurer. En fonction deV activite, du statut
du locataire, il est sans doute possible d'apporter une plus grande
precision; cet exercice devra peut-etre etre fait.

La meme chose a ete dite pour ce qui concerne la voirie.
Mme Willame voit une certaine confusion sur Ie statut des
voiries. II faudra peut-etre, a 1'issue de 1'enquete publique, etre
plus pr6cis sur Ie sujet en fonction du resultat de 1'enquete.

On retrouve, de ci de la, dans certaines interpellations, des
debats qui n'ont rien a voir avec celui-ci. Ainsi, nous parle-t-on
de la lenteur des procedures. C'est un debat que nous devrons
avoir mais qui ne concerne pas Ie projet de PRD. Les orateurs qui
ont aborde ce point ont peut-etre repere 1'existence d'un
probleme mais c'est un autre debat que nous n'ignorerons pas.

M. Cools a ete quelque peu excessif, c'est Ie moins que 1'on
puisse dire. II a rencontre de nombreux milieux, moi aussi. II
m'est apparu plus neo-liberal que les professions liberales, plus
marchand que les marchands. II est d'ailleurs symptomatique
que M. Cools — qui est absent etjene prolongerai done pas mon
commentaire de son interpellation — qui a parfois tant de bon
sens et tant de rigueur dans son analyse de nos projets, puisse se
montrer, sur Ie PRD comme sur Ie Fonds des communes, telle-
ment eloigne d'un certain nombre de valeurs queje Crois pour-
tant ancrees chez lui. Son discours etait presque economico-
integriste et cela m'etonne. De moins en moins, toutefois.

Quand il evoque la taxe sur les bureaux, dont il dit qu'elle a
un caractere malsain et qu'elle est un facteur de delocalisation,
nous ne sommes evidemment pas d'accord. Le PRD est aussi un
acte de solidarite entre fonctions riches et fonctions pauvres et la
taxe sur les bureaux appartient a ce type de demarche. C'est un
choix.

Mme Van Tichelen a evoque un certain nombre de points
que j'ai deja repris ici, notamment la manipulation de
1'information.

II est etonnant que des partisans d'une ville a haul taux
d'activite economique qui logiquement devraient en appeler a
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plus de fluidity automobile—qui dit deploiementde 1'economie
sans frein dans la ville, dit un taux de mobilite ties important—
participent en meme temps a des reunions ou ils s' insurgent avec
les habitants du fait que la circulation serait excessive dans une
rue. Ce sont des contradictions qui sont assez courantes.

Un certain nombre de questions posees par M. Debry rele-
vent du factuel et de 1'analyse technique faisant 1'objet de la note
que j'ai citee tout & 1'heure.

De nombreux autres orateurs ont pose des questions qui
renvoient a cette note.

Quant au fameux PRD alternatif presente par 1' IBGE, j' ai ici
une reponse formelle de 1'IBGE queje vais vous communiquer.
L'lBGE me dit que ce document n'avait aucunement la preten-
tion d'etre alternatif au PRD mais devait etre considere comme
un outil de reflexion complementaire a,y integrer.

Sans doute.
On me dit que « conformement a ce qui a ete indique dans Ie

programme 1994 de 1 'IBGE, 1 'ensemble de la reglementation en
matiere d'environnement est sujet a une reflexion globale qui a
pour but une meilleure protection du patrimoine biologique ». Je
veux bien tout entendre.

II y a encore d'autres considerations. Je m'etonne que
1'IBGE ait ete aussi peu actifdans 1'elaboration duPRD. Je Ie dis
parce que je n'ai plus 1'intention de me taire. Je m'etonne — et
1'opposition peut s'en etonner aussi — qu'il n'y ait pas eu inte-
gration de cette etude dans 1'elaboration du PRD.

A-t-on range 1'etude sur les espaces verts dans un tiroir
pendant que je m'echinais b presenter Ie plan et ^ Ie rendre cohe-
rent ? Peut-etre. Ou bien ce document a-t-il ete termine & 1 'ultime
minute ou nous presentions Ie PRD ? Je n'en suis pas convaincu.
Je nevous cache pas que j'ai vu Ie responsable de 1'IBGEetje lui
ai fait part de mon amertume. En effet, je trouve que ce docu-
ment aurait enrichi nos reflexions sur la problematique verte du
PRD. Quand les acteurs que 1'on interroge restent muets, ils ne
doivent pas s'etonner que nous soyons un peu irrites qu'un docu-
ment apparaisse peu de temps apres; je suppose qu'il n'y avait
aucune volonte de nuire dans Ie retard de presentation de
1'IBGE.

Parlons du Kauwberg.
Mesdames, messieurs, dans la vie politique, il est des

moments ou il est peut-etre plus facile de dire oui. Sans doute.
Mais dans ces moments, il faut se ressaisir et ne pas decider sans
connaissance de cause; c'est un minimum.

A mon avis, Ie Kauwberg merite des mesures de protection.
Je n'ai jamais ecarte 1'idee d'un classement pour Ie Kauwberg,
maisje n'ai jamais precise pour quelle etendue. Aujourd'hui, les
avis juridiques s'y opposent, pour des raisons techniques sur
lesquelles je ne m'etendrai pas ici.

Une conseillere a ete tout ^ 1'heure assez peremptoire en
disant:« Moije crois que...» Des notes en notre possession affir-
mentie contraire. Pour cette raison j'ai propose de consulter Ie
Conseil d'Etat: comme dit en commission, et vous serez
d'accord avec moi, beaucoup de questions evoquees ce matin
ont deja obtenu une reponse en commission.

Si 1'on n'est pas sur, va-t-on prendre la responsabilite alors
qu'il n'y a pas de peril immediat?

Je rappelle queje suis de ceux qui ont refuse certains projets
sur Ie Kauwberg ces derniers temps. Va-t-on prendre Ie risque
d'une indemnisation importante? Si 1'on prendce risque, faut-il
Ie prendre sur la totalite du site ?

Par ailleurs, je me dis, en me montrant peut-etre trop pros-
pectif: a part la partie indubitablement de qualite ecologique et
paysagere, unjour, devrons-nous sinon lotir; sinon y amenager
des ensembles batis, ce qui me semble difficile pour differentes
raisons, envisager Ie desir de certains de trouver dans la ville
d'autres types d'espaces que des espaces batis, unjour devrons-
nous peut-etre envisager d'autres besoins?

Voulez-vous que 20 ou 25 000 jeunes de quartiers populai-
res signent une demande d'infrastructures sportives de plein air ?
C'est favorable. De toute evidence, il existe d'autres besoins et il
convtent d'observer avec prudence 1'evolution du dossier juridi-
que sur les indemnites & payer sans nier 1'interet du classement
ou de mesures de protection.

De plus, je crois qu'il faut considerer Ie lotissement sur Ie
Kauwberg comme une mesure exceptionnelle, en surface et en
endroit.

Finalement, il me semble important de prendre en considera-
tion d'autres besoins futurs, notamment & caractere social, dans
cette region bruxelloise dont I'espace est limite et qui ne dispose
pas d'importantes reserves foncieres.

C'est de ce melange pragmatique que pourra sortir une solu-
tion de nature a proteger 1'essentiel au Kauwberg, ce qui permet
d'eviter 1'aventurisme financier et de rester responsables quant &
1'avenir de la Region. Je suis persuade que 1'on peut parvenir &
une solution. Tous les gens de bon sens peuvent y arriver, c'est
ma conviction.

Je suis egalement convaincu qu'il aurait ete utile d'emettre
cette opinion au cours de 1'elaboration du PRD. Certains, actifs
aujourd'hui a la defense du Kauwberg, auraient dO prendre
davantage leurs responsabilites lors de nos travaux. Mais
passons! L'important est de s'en sortir, dans 1'interet de tous les
Bruxellois en conciliant les aspects ecologiques, paysagers du
Kauwberg, mais en demeurant responsables pour 1'avenir et les
moyens financiers regionaux.

Monsieur Ie President, je voudrais etre plus long, mais je
crois que certaines reponses seront fournies dans la note que je
destinerai egalement aux membres de cette assemblee.

Je pense qu'il n'y aura pas de PRD coherent s'il n'y a pas de
veritable solidarite entre tous les acteurs bruxellois, qu'ils appar-
tiennent au monde des affaires, au monde economique, aux
milieux sociaux, & 1'ensemble des communes. Ce PRD est un
test permettant de voir s' il existe autant de communautes bruxel-
loise que de communes, autant de communaut6s bruxelloises
que d'interets specifiques, autant de communautes bruxelloises
que d'associations ou comites de quartier, ou si 1'ensemble des
acteurs peut arriver a un accord sur un projet qui ne repondra pas
toujours ^ toutes leurs exigences, mais qui aura Ie merite
d'exister dans la coherence et la solidarite.

Dans les semaines qui viennent les conseils communaux
auront b se prononcer sur Ie PRD. Je demande aux municipalis-
tes ici presents de ne pas laisser parasiter leurs reflexions sur Ie
PRD par des perspectives electorales a court terme, par des
enjeux parfois d'importance minime compares aux grandes
options que nous avons ̂  prendre pour 1'ensemble de Bruxelles.
Je Ie demande car j'ai trop peur que la deliberation des conseils
communaux, de certains tout au moins, ne donne lieu & une
surenchere dont on aurait a se repentir ulterieurement, les delibe-
rations pourraient laisser un PRD totalement detricote, incohe-
rent et inutile.

C'est la que, selon moi, reside Ie test pour Ie PRD pour savoir
s'il existe une communaute bruxelloise qui a envie de batir un
projet d'avenir. Pour ma part, 1'enquete publique dontje signale
qu'elle est prolongee de huit jours (nous avons constate que des
reunions se sont tenues tardivement) fera apparattre beaucoup
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d'avis. Les communes et les differents organes consultatifs
etudieront Ie PRD dans la serenite. Je compte beaucoup sur la
Commission regionale de developpement qui devra s' inspirer de
toutes les reflexions pour remettre son avis au Gouvernement.
D'ici 1'adoption definitive du PRD, nous aurons sans doute
1'occasion d'en debattre. Meme si les critiques sont parfois affu-
tees, elles appartiennent neanmoins au debat democratique que
nous avons tent6 de lancer. (Applaiidissements sur les banes de
la majorite.)

M. Ie President. — La parole est a Mme Nagy.

Mme Marie Nagy. — Nous avons Ie sentiment, tant
M. Debry et d'autres membres de mon groupe que moi-meme,
qu'il y a un refus de debattre et de repondre aux questions que
nous avons posees a propos du PRD.

M. Charles Picque, Ministre-President du Gouverne-
ment. — Combien d'heures avons-nous passees en commis-
sion?

Mme Marie Nagy. — Vous aviez dej& promis de repondre
aux questions de M. Debry a ce moment-la. Comme tel ne rut
pas Ie cas, nous nous sommes permis de les reposer.

M. Charles Picque, Ministre-President du Gouverne-
ment. — Je vais vous repondre de meme qu'a M. Debry.

M. Debry a parle de « schizophrenic » dans 1'analyse qu'il a
faite, et qui rappelle d'aileurs son habituelle rigueur de travail. II
a fait remarquer que la polilique que nous menons dans Ie PRD
est diff6rente de celle que nous menons habituellement. Mais il
s'agit d'un «projet»! Allons-nous adopter aujourd'hui des
modifications de reglementations ou de politiques alors que
nous mettons en enquete publique un projet qui devra evidem-
ment, s'il est accepte comme tel, donner lieu a des modifications
d'orientation politique et de reglementations?

M. Philippe Debry. — Le probleme c'est que dans votre
document de mise en oeuvre vous ne prevoyez pas de modifier la
reglementation en vigueur, ce qui est necessaire. J'ai denonce
cette incoherence.

M. Charles Picque, Ministre-President du Gouverne-
ment. — Je ne vais pas vous presenter un plan et vous dire que
nous ne modifierons pas la reglementation pour le concretiser!
Cela va de soi!

Mme Marie Nagy. — Nous n'allons pas polemiquer; ce
n'est pas mon objectif.

M. Debry constate que le PRD, dans son document de mise
en oeuvre, mentionne: «Les objectifs que nous enoncons sont
deja en partie rencontres par une serie d' instruments (ordonnan-
ces et arretes) ». Aussi, M. Debry vous dit que si vous voulez, en
matiere de logement, rencontrer les objectifs, les instruments
dont vous disposez aujourd'hui ne conviennent pas. Or, ils figu-
rent comme etant les instruments de la mise en oeuvre du plan.

M. Charles Picque, Ministre-President du Gouverne-
ment. — Monsieur le President, si vous permettez que je
m'ecarte du formalisme qui doit s'imposer a cette assemblee,je
repondrai encore une fois a Mme Nagy.

Lorsque je dis qu'il faut mener des actions d'amelioration de
I'espace public et d'embellissement, croyez-vous que nous
pourrons les mener compte tenu de nos moyens financiers sans
une modification de la reglementation relative aux travaux
subsidies ? Non, il faudra evidemment modifier la reglementa-
tion actuelle.

Mme Marie Nagy. — Effectivement. Vous 1'annoncez.

Mme Monique Van Tichelen. — En commission, le Minis-
tre-President a dit qu'il y aurait des modifications!

M. Philippe Debry. — Faites une declaration politique
selon laquelle vous changerez la reglementation en matiere de
logement!

Cela ne figure pas au rapport. Vous m'aviez promis des
reponses et je ne les ai toujours pas obtenues.

Mme Marie Nagy. —Notre objectif n'est pas de faire naitre
une polemique.

Le projet de ville concu dans son ensemble est un projet
auquel nous adherons; nous 1' avons dit a pi usieurs reprises. Mais
le fait de proposer ce projet avec toute une serie de moyens, qui
sont en opposition avec les objectifs donn6s, merite que 1'on
puisse poser des questions et recevoir des reponses.

En matiere de carte reglementaire — un des elements qui a
deja une valeurobligatoireopposable aux tribunaux—plusieurs
problemes juridiques se posent notamment au niveau de la
fiction juridique qui veut que tous les PPAS qui sont nonabroges
ou dont les prescriptions ne sont pas suspendues, sont conformes
au PRD. II faudrait que la reponse du Gouvernement soit explici-
tee a ce sujet.

Pour ce qui concerne la mobilite et les attentes qui auraient
du etre annoncees par le plan Iris, nous disons qu'il n'y a pas,
dans le PRD, de plan credible. Au contraire, on s'approche et on
depasse meme le scenario tendanciel de blocage generalise de la
mobilite dans notre Region.

Je n'aborderai pas le probleme du logement puisque nous
avons deja vu tres nettement que les reponses n'etaient pas a la
hauteur de nos attentes.

Enfin, il reste les problemes lies a la mixite et a la capacite de
gerer 1'environnement economique et naturel en rapport avec un
projet de ville mixte. Nous n'avons pas la meme conception de la
mixite. Le PRD contient, moins dans ses prescriptions urbanisti-
ques que dans sa litterature, le choix pour une macro-mixite qui
ne se traduit pas par le maintien de la structure de quartier actuel-
lement en vigueur dans la ville. Cela merite un debat.

En conclusion, le debat entame par le PRD est tout a fait
essentiel. II aurait pu etre phase autrement. II devait porter sur
des enjeux comprehensibles qui pouvaient faire 1'objet de
discussions autrement qu'en devant digerer tous les documents
qui se trouvent aujourd'hui a 1'enquete publique, en particulier
pour les dix principes du projet de ville. C'est un debat qui peut
inciter tant la population que les autres acteurs de la ville a faire
des choix. A ce moment-la, vous pourriez emettre des proposi-
tions de mise en oeuvre et traduire ces choix dans une carte
d'affectation du sol correctement realisee avec une situation de
fait et de droit et la modification du plan de secteur, si vous
considerez qu'il doit etre adapte.

C'est done par rapport, non pas au principe du projet mais a
sa mise en ceuvre, que mon groupe a voulu exprimer une serie de
remarques et de considerations. C'est 1'interet des echanges qui
out eu lieu en commission et qui auraient pu avoir lieu ici si la
volonte avait etc plus manifesto d'entendre ces remarques qui
concernaient des points precis et des choix strategiques pour le
devenir de Bruxelles. {Applaiidissements sur les banes
ECOLO.)

M. le President. — La discussion est close.
De bespreking is gesloten.
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INTERPELLATIONS — INTERPELLATIES

M. Ie President. — L'ordre du jour appelle les interpella-
tions.

Aan de orde zijn de interpellaties.

INTERPELLATION DE M. JACQUES SIMONET A M.
CHARLES PICQUE, MINISTRE-PRESIDENT DU
GOUVERNEMENT, CONCERNANT «LE BILAN DES
ACTIONS MENEES AU NIVEAU REGIONAL ET/OU
EN COLLABORATION AVEC LES COMMUNES ET
LE POUVOIR FEDERAL POUR FAIRE FACE A
L'AUGMENTATION DE LA DELINQUANCE A
BRUXELLES»

INTERPELLATION JOINTE DE M. ANDRE DROUART,
CONCERNANT «LES ENJEUX DES CONTRATS DE
SECURITE»

Discussion

INTERPELLATE VAN DE HEER JACQUES SIMONET
TOT DE HEER CHARLES PICQUE, MINISTER-
VOORZITTER VAN DE REGERING, BETREFFENDE
«DE BALANS VAN DE ACTIES DIE OP GEWES-
TELIJK VLAK EN/OF IN SAMENWERKING MET DE
GEMEENTEN EN DE FEDERALE OVERHEID
WORDEN GEVOERD, OM HET HOOFD TE BIEDEN
AAN DE TOENEMENDE DELINQUENTS IN BRUS-
SEL»

TOEGEVOEGDE INTERPELLATIE VAN DE HEER
ANDRE DROUART, BETREFFENDE «DE INZET
VAN DE VEILIGHEIDSCONTRACTEN»

Bespreking

M. le President. — La parole est a M. Simonet pour deve-
lopper son interpellation.

M. Jacques Simonet. — M. le President, ce n'est pas la
premiere fois que nous avons 1'occasion d'svoquer a cette
tribune la question de la securite dans notre Region. Je
m'empresse de dire que 1'intention du PRL n'est en tout cas pas
de polemiquer avec le representant du Gouvernement car les
recentes declarations du Ministre-President d6montrent, dans
son chef, une philosophic qui se rapproche du point de vue du
PRL, et ce malgre les louanges qu'il adresse volontiers aux
contrats de securite dont nous parlera M. Drouart.

Monsieur le President, je me permettrai de rappeler quelques
statistiques objectives et de demander au Gouvernement regio-
nal de nous fournir un certain nombre de precisions.

II y a deux mois, la gendarmerie et la police judiciaire ont
rendu publics les chiffres de criminalite pour 1993. Ceux-ci
revelent un accroissement inquietant de la delinquance entre
1992 et 1993: les hold-ups augmentent de 57,7 pour cent, les
attaques a main armee augmentent de 14,3 pour cent, les infrac-
tions de faux-monnayage ont etc mutlipliees par dix en un an,...
Chacun a d'ailleurs eu 1'occasion de prendre connaissance de
ces chiffres.

Notre intention n'est evidemment pas'd'entamer ici un
proces d'intention au Gouvernement regional en affirmant que
les Ministres seraient les principaux responsables d'une insecu-

rite en hausse dans 1'ensemble du pays, et principalement dans
les grandes villes. Toutefois, force est de constater que 1 'on a vu
se developper un type de criminalite particulier a Bruxelles. II
s'agit des violences contre les personnes et les atteintes a la
propriete.

M. Serge Moureaux. — Vous ne parlez pas des delits finan-
ciers, Monsieur Simonet.

M. Jacques Simonet. — Ces delits ne sont pas de la comp6-
tence de notre Assemblee.

Un certain nombre de chiffres concernent plus particulie-
rement la Region bruxelloise.

M. Serge Moureaux. — C'est de la polemique.

M. Jacques Simonet. — Monsieur Moureaux, vous pouvez
commencer ce petit jeu alors que je suis en train de rappeler des
statistiques...

M. Serge Moureaux. — Si vous appelez la delinquance un
petit jeu...

M. Jacques Simonet. — Monsieur Moureaux, je me borne
ici a citer les chiffres de la gendarmerie et de la police judiciaire.
Ne venez pas me dire que je fais de la polemique politicienne.

Je vous suggere done. Monsieur Moureaux, si vous avez
quelque chose a dire, de me succeder a cette tribune. Mais avant
cela,je vous propose de m'ecouter avant de commencer a vous
agiter.

Monsieur Se President, certains chiffres concernent specifi-
quement la Region bruxelloise: en 1'occurrence, les vols de
voitures sont en augmentation de pres de 16 pour cent. De plus,
les chiffres de ce que 1'on appelle la petite delinquance sont
egalement en hausse. En effet, sur les quelque 9 000 agressions
qui ont ete commises en 1993, et qui se retrouvent sous la deno-
mination (impropre selon moi) de «petite delinquance », quel-
que 3 800 ont ete commises dans la seule Region de Bruxelles.
Les agressions centre les personnes agees, meme si elles sont en
legere baisse, sont encore aujourd'hui commises pour un tiers
dans la Region bruxelloise.

Que repond le Gouvernement regional a ceux (dont je suis
avec thus les liberaux) qui s'emeuvent a juste titre de
1'accroissement de cette pseudo petite delinquance? Celle-ci
genere le developpement important d'un sentiment d'insecurite
au sein de la population.

Je voudrais aussi connattre la position du Gouvernement
regional face aux mesures prises recemment par le Ministre de la
Justice, M. Wathelet. M. Wathelet prevoit en effet d'accelerer
les liberations anticipees de certaines categories de detenus
jusqu'a la fin du mois dejuin 1994 afin de lutter centre la surpo-
pulation carcerale.

Les chiffres qui ont ete publics ne tiennent pas compte d'un
certain nombre de victimes qui n'ont pas depos6 plainte, que ce
soit parce qu'elles ont peur de represailles ou parce qu'elles ont
perdu toute confiance en une justice qui est consideree comme
etant trop faible et trop laxiste. Cependant, les chiffres publics
ont de quoi inquieter les responsables publics, et au premier chef
le pouvoir executif.

Les chiffres sont d'ailleurs a ce point inquietants que la
gendarmerie et la police judiciaire ont longtemps hesite — et le
Ministre de 1'Interieur n'a pas dementi cette affirmation — a
rendre publiques les statistiques pour 1993 afin de ne pas effa-
roucher davantage le citoyen. Ces propos ont ete tenus par un
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officier de la police judiciaire qui, au cours de la conference de
presse de presentation des chiffres, affirmait que ceux-ci
risquaient de creer inutilement la panique au sein de la popula-
tion.

De la, une demande de precisions parce que certaines
donnees chiffrees manquent. Le Gouvernement regional
dispose-t-il de statistiques precises pour 1'annee 1993 concer-
nant le nombre de cambriolages, d'actes de vandalisme et de
fails de coups et blessures? Ces chiffres n'ont pas ete, a cejour,
communiques par la gendarmerie et la police judiciaire.

Enfin, je voudrais connattre la r6action du Gouvernement
regional sur une donnee communiquee le 16 mars dernier par le
Ministre de la Justice: dans 1'Arrondissement judiciaire de
Bruxelles, sur 12 947 dossiers ouverts a charge de mineurs
suspectes de delits, 7 436 (spit largement plus de la moitie)
concernaient des etrangers.

Lorsque le cabinet du Ministre-President a souhaite postpo-
ser mon interpellation et celle du M. Drouart lors du dernier
Conseil regional, ceci dans 1'attente des statistiques du Parquet
de Bruxelles, nous y avons bien volontiers consenti dans 1' inieret
meme de notre debat.

Les chiffres de 1'arrondissement judiciaire de Bruxelles, sur
le plan p6nal, sont aujourd'hui connus. La encore, les informa-
tions communiquees par la gendarmerie et la police judiciaire ne
sont pas, loin s'en faut, edulcores par les donnees fournies par le
Parquet de Bruxelles. Le nombre de dossiers penaux introduits
en 1993 au Parquet de Bruxelles a atteint le chiffre astronomique
de 222 712 affaires centre 220 540 dossiers en 1992, annee qui
avait pourtant deja connu une augmentation de 8,2 pour cent par
rapport a 1991, annee elle-meme en hausse de 6 pour cent par
rapport a 1990. Et ce sont surtout les infractions centre les
personnes (+ 6,2 pour cent) et les infractions en matiere de
protection de la jeunesse (+ 4,9 pour cent) qui augmentent.

M. Andre Drouart. — Les delits financiers sont de 1'ordre
de 40 pour cent!

M. Jacques Simonet. — Mais, Monsieur Drouart, je veux
bien que 1'on parle des delits financiers. Libre a vous de le faire
dans votre interpellation.

J'essaie simplement d'attirer 1'attention du Gouvernement
sur ce qui preoccupe vraiment la population. Et,
Monsieur Moureaux, croyez-moi, ce ne sont pas les infractions
financieres qui pieoccupent la population, mais bien ce quel'on
appelle la petite delinquance. Cette appellation est d'ailleurs
totalement erronee. C'est celle-la qui provoque un sentiment
diffus d'insecurite. (Interruption deM. Moureaux.)

II est vrai, Monsieur Moureaux, que je n'ecris pas de livre
dans lequelje dis queje crache sur les politiciens, comme vous
1'avez fait! Alors que vous faites de la politique depuis plus de
vingt ans, ces propos sont assez ... paradoxaux. Et je choisis ce
terme pour ne pas etre desobligeant a votre egard car vous savez
tout le respect que je vous porte.

M. Serge Moureaux. — Cela peut figurer dans le compte
rendu.

M. Jacques Simonet. — Monsieur le President, je voulais
eviter un mot qui ne soil pas d'usage parlementaire.

Dans notre Region, quand va s'arreter ce qui est devenu
depuis 1990, une veritable spirale de la delinquance?

Mme Anne-SyIvie Moazon. — On peut compter sur vous
pour lutter centre la delinquance!

M. Jacques Simonet. — Le Ministre-President a deplore
certains dysfonctionnements de 1'appareil judiciaire et plus
particulierement certaines faiblesses, un certain laxisme dans
1'application de la justice penale. A Bruxelles, la mansuetude du
pouvoir judiciaire se revele si on s'en refere purement et simple-
ment au nombre de dossiers qui ont ete class6s sans suite en
1993, toutes infractions confondues: 65,3 pour cent c'est-a-dire
186 573 dossiers sur les 286 566 affaires traitees par le Parquet
de Bruxelles.

Mme Anne-Sylvie Mouzon. — Combien y avait-il de delits
financiers?

M. Jacques Simonet. — Mais Madame, je vous donne des
chiffres globaux. Je ne dispose pas des chiffres en matiere finan-
ciere. Je cite des donnees globales relatives & la criminalite en
Region bruxelloise et vous para'ssez considerer que les seuls
problemes se posant dans la population sont des infractions
financieres. C'est prodigieusement hallucinant!

M. Serge Moureaux. — On constate que vous dissumulez
les delits financiers alors que c'est ce type d'infraction qui est en
augmentation considerable.

M. Jacques Simonet. — Monsieur Moureaux: «Je m'en
fous!» Si vous voulez citer les chiffres de la delinquance finan-
ciere: «Je m'en fous!» Ce queje vous explique, c'est que la
situation qui preoccupe les habitants de cette ville a trait a
d'autres formes de delinquance. Ce dont nous devons nous
preoccuper en tant que pouvoir regional, c'est de cette delin-
quance urbaine. Monsieur Moureaux, vous faites fausse route si
vous croyez que ce sont les delits financiers qui preoccupent
vraiment la population. Je ne dis pas qu'il faut les «passer au
bleu ». Us existent et ils sont importants, Monsieur Moureaux,
maisje suis surpris de la maniere dont le groupe socialiste entend
aborder cette question qui constitue un des grands dossiers de
cette Region.

La liberte pour chaque citoyen d'aller et venir en toute secu-
rite dans sa ville est une liberte fondamentale. Cela n'a pas 1'air
de beaucoup vous interesser.

M. Serge Moureaux. — J'ai particip6 a un colloque sur ce
theme avec la gendarmerie. Malheureusement, je ne vous y ai
pas vu.

M. Jacques Simonet. — Monsieur Moureaux, vous preten-
dez etre un homme politique responsable etje suis etonn6 que
vous consideriez la securite du citoyen comme secondaire.

Vous brandissez les chiffres de la delinquance financiere
sans vous preoccuper de ce qui concerne veritablement les
Bruxellois.

Le Ministre-President a pointe a plusieurs reprises les
dysfonctionnements de 1'appareil judiciaire et plus particulie-
rement les faiblesses et le laxisme de la justice penale.

Monsieur le Ministre-President, le 24 novembre 1992, vous
declariez devant la Commission des affaires interieures de notre
Conseil: «Je suis, en effet, consterne quand je constate que les
services de police parviennent, parfois au peril de leur vie, &
arreter des delinquants; mais qu'ils sont, dans les heures qui
suivent, obliges de relacher sur injonction des parquets.»

Moi aussi. Monsieur le Ministre-President, je suis consternd,
je suis m6me revolte. A qui la faute ? Certainement pas a vous, a
votre gouvernement, pas meme sans doute aux magistrals eux-
memes.

Le responsable de ce constat de faillite, de 1 'application de la
justice penale, notamment dans notre arrondissement judiciaire,
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on Ie connalt, il est place Poelart, c'est M. Wathelet. Or, quand
on 1'interroge, quand on 1'interpelle, il se derobe, rejette la faute
sur autrui. II n'a rien fait, ni rien vu!

J 'ai deja essaye, a la Chambre, d 'obtenir des choix politiques
clairs de M. Wathelet, d'obtenir qu'il fasse usage de son pouvoir
d'injonction positive a 1'egard du Parquet. Rien n'y fait.

Vous-meme enjuin 1993, Monsieur Ie Ministre-President,
vous avez demande une entrevue a M. Wathelet pour lui parler
des lacunes de 1'appareil judiciaire a Bruxelles. En decembre
1993, vous declariez n'avoir toujours pas pu rencontrer Ie Mi-
nistre de la Justice. Est-ce a present fait ? Qu'avez-vous obtenu ?
Que vous a-t-il promis en termes de meilleur fonctionnement de
1'appareil judiciaire a Bruxelles?

Aujourd'hui etj'espere qu'on ne me deniera pas mon objec-
tivite; la tache des magistrals penaux s'apparente a un tour de
force, voire au tonneau des Dana'ides.

Deux tiers de classements sans suite, je 1'ai rappele toutes
infractions confondues! Mais comment s'en etonner lorsqu'on
sait — et je 1'ai dit il y a quelques instants — que plus de
285 000 affaires penales oht ete traitees en 1993, ce qui impli-
querait a Bruxelles que chaque magistrat penal travaille
365 jours par an et traite chaque jour plus de 10 dossiers diffe-
rents.

Ce ii'est pas serieux. J'imagine que c'est un des points que Ie
Ministre-President aura peut-etre eu 1'occasion de debattre avec
M. Wathelet. D'autant moms serieux que Ie citoyen — dont on
allait s'occuper au lendemain des elections de novembre 1991
— estime a bon droit que 1'une des taches les plus anciennes et
les plus permanentes de 1 'autorite est d'assurer 1 'ordre et la secu-
rite publique.

Or, c'est 1'inverse qui se produit dans notre region: lacrainte
de la population, Ie sentiment—parfois diffus — d'une insecu-
rit6 latente ne cessent de s'affirmer.

Monsieur Ie Ministre-President, presentant votre bilan 1993
en matiere de securite, vous avez declare « La securite est un
droit. Chacun est a meme de Ie revendiquer et plus specialement
les Bruxellois les plus defavorises », M. Moureaux, je vous
invite a m6diter cette reflexion. Je partage votre point de vue,
Monsieur Ie Ministre-President.

Je comprends aussi les inquietudes que vous avez exprimees
et les «gueulantes» que vous avez poussees notamment a
1'encontre de M. Wathelet.

Aujourd'hui, Monsieur Ie Ministre-President, a Bruxelles
comme dans d'autres entiles urbaines du pays, on assiste a un
phenomenede criminalite urbaine diffuse.

Jusqu'il y a quelques annees, et ce sont les policiers qui Ie
disent, les delinquants choisissaient plus au moins Ie lieu, Ie
moment, un profil de victime en fonction du sexe ou de 1'age.
Actuellement, dans notre region et aussi, dans les autres grands
centres urbains, n'importe qui peut, a n'importe quel moment,
pratiquement n'importe oil etre victime d'une agression, y
compris la plus violente. Une violence souvent disproportionnee
par rapport a 1'objectif poursuivi par celui qui commet 1'acte
delictueux...

Certaines pistes, dont vous avez ete 1'auteur pour quelques-
unes d'entre elles, sont pourtant syivies depuis un certain nom-
bre d'annees.

Vous nous direz certainement un mot des engagements que
vous avez ou non pu obtenir du Ministre de la Justice afin de
remedier aux lacunes constatees dans Ie fonctionnement de
1'appareil judiciaire de 1'arrondissement de Bruxelles.

Vous nous entretiendrez certainement aussi de
1'interpellation jointe de M. Drouart sur les premiers effets
tangibles des contrats de securit6 plus tangibles d'ailleurs,
d'apres ce que vous en avez dit, en matiere de prevention que de
repression: creation d'un service d'aide aux toxicomanes, ins-
tallation des conseils de prevention, recrutement d'educateurs
de rue ou de surveillants dans les ecoles, engagement de person-
nel civil dans les commissariats, ce qui a permis la reaffectation
sur Ie terrain de certains policiers;...

Je regrette, toutefois, que les moyens mis en ceuvre, via les
contrats de securite aient, pour une part beaucoup trop impor-
tante, ete disperses entre une foule de specialistes des sciences
humaines plut6t que d'etre affectes massivement a un renforce-
ment de la presidence concrete des forces de 1'ordre sur Ie
terrain.

Monsieur Ie Ministre-President, permettez-moi cependant
de vous poser une question precise.

Vous etes, comme beaucoup d'entre nous, favorable au
retour massif sur Ie terrain des agents de quartier qui assurent
une reelle presence de proximite pour la population, particulie-
rement, dans les quartiers les moins sflrs.

M. Serge Moureaux. — Cela se trouve dans mon livre.

M. Jacques Simonet. — Je ne 1'ai pas encore lu, mais sl
Vous me 1'offrezet si vous me Ie dedicacezje Ie lirai bien volon-
tiers.

M. Serge Moureaux.— Je vous dedicacerai volontiers,
mais vous 1'offrir, c'est trop demander.

M. Jacques Simonet. — Je 1'acheterai done, et vous me Ie
dedicacerez. Je crois, done, qu'il faut fonder une part de nos
efforts et de nos espoirs sur 1'tlotage. Toutefois, je voudrais
connaitre votre sentiment sur un ecueil specifique etquej'ai deja
souleve lorsqueje parlais a cette tribune des associations subsi-
diees par la Region pour assurer 1'integration et 1'encadrement
desjeunes d'origine etrangere, puisque nous avons constate que
ces associations ouvraient souvent leurs portes au moment des
heures de bureau. Je pense que cet ecueil menace un tlotage mal
concu.

C'est Charles Pasqua qui, dans Ie Figaro du 18 avril 1994
apres avoir dit sa foi dans 1 'ilotage, ajoutait:« Mais si les tlotiers
disparaissent a six heures du soir, a 1' heure ou les truands sortent,
on perpetue une espece d'incapacite a se rencontrer. 11 vaudrait
mieux que les policiers soient sur la voie publique lorsque les
delinquants risquent de s'y trouver.»

Quel est, Monsieur Ie Ministre-President, votre sentiment a
cetegard?

J'en termine avec les contrats de securite puisque la question
sera evoquee longuement par M. Drouart.

Un budget de 14 millions a etc reserve par Ie gouvernement
federal en faveur de la recherche scientifique chargee d'evaluer
les contrats de securite. Pour les communes bruxelloises, une
ASBL «Synergic Bruxelles» s'est vu allouer 4,8 millions de
francs aux fins de cette recherche scientifique sur 1'evaluation
des contrats de securite a Bruxelles. Cette recherche sera, en
vertu d'une decision du 18 mars 1994 du Conseil federal des
Ministres, supervisee par un Comite d'accompagnement
composee de representants du Premier Ministre, des Vice-
Premiers Ministres et du Ministre de 1'Interieur.

La question est simple: pourquoi n'etes-vous pas represente
au sein de la Commission d'accompagnement?
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Autre point concernant la police communale qui me tient
particulierement a cceur: les exigences linguistiques et de
dipl6me.

II importe que vous precisiez definitivement la position du
gouvernement regional dans son ensemble sur ce point.

On sait qu'il manque, a ce jour, grosso modo entre 850 et
900 policiers par rapport au cadre pour les 19 communes. On
sait que pour tenter de faire face a cette situation Ie Conseil fede-
ral des Ministres a decide de lancer une campagne intensive de
recrutement specifiquement dans la Region de Bruxelles-
Capitale.

Pouvez-vous nous en dire plus sur cette campagne qui
devrait, parait-il, durer deux ans ?

On sait surtout qu'independamment de conditions baremi-
ques peu attractives offertes aux policiers — c'est Ie salaire poli-
cier Ie plus bas d'Europe — mais que vous vous etes offerees
«d'arrondir» un peu, sij'ose dire: 105 millions de primes pour
1994 si je ne me trompe. Une des principales causes du deficit
policier a Bruxelles reside dans les exigences de dipl6me —
humanites completes—et de connaissance de la seconde langue
— niveau 2 requis.

M.Tobback est oppose a un assouplissement des exigences
linguistiques. Vous avez vous-meme indique que vous etiez
partisan de ramener la connaissance linguistique au niveau 3.

II est evident qu'un niveau 3 linguistique est amplement
suffisant pour pouvoir devenir policier, quitte ace que que des
cours d'apprentissage intensifs suivent. .

Je m'etonne done, alors que vous plaidiez Ie 10 decembre
1993 pour un abaissement des exigences linguistiques, que Ie
11 decembre 1993, Ie numero 2 de votre equipe, M. Chabert.ait
reagi pour signaler qu'il n'etait pas question de diminuer Ie
niveau de connaissance requis.

Premiere question: quelle est, en la matiere, la position offi-
cielle du gouvernement regional: etes-vous oui ou non favorable
a un abaissement au niveau 3 des exigences linguistiques requi-
ses?

Deuxieme question: avez-vous deja entame, comme vous
1'annonciez, les negociations avec M. Tobback afin d'atteindre
cet objectif?

Troisieme question: dans 1'affirmative, quelle est la position
du Ministre de 1'Interieur?

J'en termine, monsieur le Ministre-President. ,
II y a un point sur lequel je ne suis pas d'accord avec vous.
II s'agit des auxiliaires de police. Dans certaines communes,

les auxiliaires de police sont armes, pas seulement de matraques
ou de sprays, mais d'armes a feu. C'est peut-etre la une facon de
repondre au deficit de policiers, mais ne craignez-vous pas
qu'un incident grave se produise un jour en region bruxelloise ?
Tot ou tard, 1'un d'entre eux non arme, comme Ie pr6voit la loi,
sera abattu par un truand ignorant qu'il n'est pas arme ou, &
1'inverse, un auxiliaire arme pris de panique pourrait faire usage
de son arme de service, la ou un policier aurait gard6 son sang-
froid. Quel est votre sentiment & cet egard?

En conclusion, monsieur Ie Ministre-President, j'espere que
vous marquerez votre accord sur un certain nombre de constats
emis par les liberaux.

Le premier est que les citoyens sont inquiets face a la montee
de 1'insecurite. Us sont parfois ecoeures, aussi, par les dysfonc-
tionnements de 1 'appareiljudiciaire. Les forces de police sont —
et c'est inevitable dans ce climat — largement demotivees et

decouragees, tandis que les delinquants sont, de plus en plus,
confortes dans un sentiment d'impunite.

J'ai voulu rappeler que, pour le PRL, la securite des citoyens
devait, dans une ville-region comme la notre, etre une des priori-
tes des autorites publiques, tous niveaux de pouvoir confondus.

II est bon qu'en tant que parlementaires regionaux, nous
puissions rappeler au pouvoir executifque la preservation de la
securite interieure et de la paix publique est une de ceslaches les
plus permanentes et les plus .incontestees. (Applaudissements
sur les banes du PRL.)

M. le President. — La parole est a M. Drouart pour deve-
lopper son interpellation jointe.

M. Andre Drouart. — Monsieur le President, Monsieur le
Ministre-President, Chers Collegues, notre societe en general, et
notre ville en particulier, traverse une crise economique grave et
en presente tous les sympt6mes: croissance du ch6mage,
augmentation du nombre de personnes en situation de precarite.

Rappelez-vous les chifftes cites dans le rapport sur l'«Etat
de la pauvrete dans la Region de Bruxelles-Capitale — 30 pour
cent de la population se trouverait en situation de precarite et
10 pour cent en situation de grande pauvrete. Autre signe tangi-
ble de cette crise: Taugmentation de la delinquance et le deve-
loppement d'un sentiment d'insecurite qui en decoule.

Les criminologues le repetent: ce sentiment d' insecurity est
incontestable parmi la population, mais il ne s'appuie pas forc6-
ment sur des conditions objectives d' insecurity. Cette insecurite
n'est pas seulement constituee par la ciminalite, mais par de
multiples autres facteurs socio-economiques.

«Les chiffres noirs et autres imprecisions — parfois bean-
tes — des statistiques criminelles achevent de placer 1' insecurite
sous un prisme deformant.»

Ainsi 1'on en arrive a ce qui vient de se derouler a cette
tribune il y a quelques instants.

L'interet electoraliste qu'il peut y avoir a tenir ce discours
securitaire et ses lieux communs anti-immigres, certains manda-
taires et certains partis 1'ont bien compris, preferant s'adresser
de la sorte a une population agee et angoissee, mais pourvue du
droit de vote et exclure de leur preoccupation une population
jeune depourvue de droits politiques.

C'est face a cette augmentation de 1'insecurite, mais aussi
par le fait que le systeme policier etait sorti ires meurtri des diffe-
rents attentats meurtriers perpetres par les CCC, que le Gouver-
nement Martens VIII avait decide en 1990 de reorganiser
1'appareil policier. Parallelement est prdsente en juin 1990 «le
Contrat avec lecitoyen».

Celui-ci sera repris dans 1'accord gouvernemental de 1992
sous la forme des «Contrats de securite». Remarqupns au
passage le glissement semantique significatif d'une volonte
politique. Ces contrats, au financement desquels on prevoit
d'associer les Regions, ont pour objet d'offrir aux villes et aux
communes concernees, en echange de certaines obligations
minimales specifiques, des moyens financiers et humains pour
— et icije cite le projet d'accord du Gouvernement approuve par
les negociateurs socialistes et sociaux-chretiens— «garantir la
securite des citoyens dans les villes et les communes». Les
mesures proposees doivent permettre, suivant la terminologie
des contrats eux-memes, de «renouveler 1'organisation de la
police existante », d'obtenir« un haut rendement sur le plan de la
securite » etde s'integrer «dans une strategic globale de security
de management preventif-repressif».
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C'est en septembre 1992 que 1'Executif regional bruxellois
et Ie Conseil des Ministres federal ont arrete les projets de
contrats de securite et leur mode de financement en Region de
Bruxelles-Capitale.

Je passe ires rapidement sur ceux-ci en soulignant toutefois
qu'aujourd'hui, en 1994, ils concernent dix communes et
couvrent des sommes importantes puisque plus d'un demi-
milliard est mis en ceuvre.

La securite des personnes et des biens est un enjeu de societe
fondamental dans une democratic. Le sentiment d'insecurite est
une expression de la contestation de 1 'Etat dans sa raison d'etre:
a quoi sert effectivement 1'Etat s'il n'est pas capable d'assurer la
«paix publique» avec les imp6ts qu'il leve?

En ce sens, il est heureux que face ^ 1'ampleur du probleme
et les enjeux concernes, les autorites politiques federales et
regionales aient decide de debloquer des moyens et de coordon-
ner leurs efforts dans une logique federate. II reste que plusieurs
critiques existent. II est du devoir de I'opposition de les emettre
et certaines d'entre elles ont ete formulees lors d'une interes-
sante conference-debat organisee le 15 mars 1994 par des
responsables du secteur de 1'Action en milieu ouvert, 1'AMO
bruxellois.

Ce qui frappe en premier lieu lorsque 1'on analyse les projets
subventionnes dans les contrats, c'est la tres grande diversite de
ceux-ci: le recrutement et la formation d'auxiliaires de police, la
creation d'un service d'aide aux victimes ou aux toxicomanes, le
renforcement des educateurs de rue, la mise en place d'une
brigade canine, 1'amelioration et le renforcement de la protec-
tion des bailments de la police communale, la surveillance de la
rue par cameras, 1'encadrement de supporters de football, le
placement d'eclairage public, 1'ouverture d'une maison de
jeunes, etc. Quel lien y a-t-il entre le recrutement d'auxiliaires de
police et ceux d'educateurs de rues ? Quel lien existe-t-il entre le
placement de cameras de surveillance sur la voie publique et
1'ouverture d'une maison de jeunes?

Un probleme sous-jacent b ces questions est lie a la source de
financement des contrats. Plusieurs projets de type social sont
effectivement de competence communautaire. Or, le finance-
ment des contrats est federal et regional. Si 1'on peut se rejouir
que de la sorte des moyens sont indirectement apportes aux
Communautes dont on connalt la situation financiere difficile,
1'origine du financement semble malheureusement avoir peso
sur la philosophie d'un certain nombre de projets.

Un article signe par Philippe Lamotte dans 1'hebdomadaire
le Vif-Express du 25 fevrier 1994 illustre le malaise croissant &
ce projet. Je le cite: «Dans cette petite association bruxelloise,
specialisee dans le travail de rue avec de jeunes delinquants,
1'ambiance est franchement ^ 1'amertume. Depuis quelques
semaines, on sait que le rabotage drastique des prochains subsi-
des communaux contraindra 1'equipe — six travailleurs
sociaux — a licencier deux de ses membres. Au detriment,
evidemment, du travail de quartier mis sur pied avec les jeunes
habitants des environs, r6gulierement tentes par la «petite»
delinquance ou la toxicomanie. Simple avatar d'une association
en difficulte ? II y a quelques mois, 1 'asbl avail refuse de commu-
niquer son fichier d'adresses aux autorites communales.
Certains, dans 1'equipe, croient & la mesure de retorsion. Mais
faute de preuves, ils n'osent accuser ouvertement. Une chose est
sure, pourtant: 1'incident est typique du malaise.»

Autre temoignage d'un educateur de rue bruxellois: «II y a
eu un glissement de la logique preventive a celle de repression le
jour ou, sans sourciller, le commissaire de police nous a
demande de porter de petits appareils emetteurs. Nous etions
censes appeler le bureau de police des qu'un incident se derou-
lait dans notre secteur. Si nous avions accepte, nous aurions ainsi

perdu toute notre credibility aupres des jeunes qui savent qu'ils
peuvent parler en toute confiance de leurs problemes y compris
de leurs eventuels delits.»

Qu'en est-il de la confiance a developper entre les travail-
leurs sociaux et leur public, plus particulierement les jeunes,
alors que cette confiance est utilisee dans le cadre d'une logique
qui rompt avec le caractere confidentiel ? Quel sens accorder a la
relation d'ecoute mutuelle entre le travailleur social et lejeune
alors que la neutralite et 1'independance de ces travailleurs
sociaux ne sont plus totalement garantis, alors qu'ils travaillent
au sein de dispositifs m81ant entre autres 1'autorite communale et
les responsables de police, ces derniers se devant d'entretenir
une relation d'autorit6 afin de faire respecter 1'Etat de droit?

Nous sommes ici au noeud du probleme.
Plusieurs actions psycho-soclales de nature preventive

semblent aujourd'hui s'inscrire dans une logique repressive et
les travailleurs sociaux se sentent mal & 1'aise. Ce sentiment
existe aussi chez les policiers qui sont conduits a exercer des
actions preventives. II faut eviter ici lejeu des anathemes sur les
acteurs; le malaise existe aupres de tous les acteurs travaillant
dans le cadre des contrats. II faut eviter de placer un camp en
concurrence avec 1'autre.

Mais le probleme est la.
Divers contrats de securite prevoient aux cfltes de mesures

purement policieres, 1'engagement d'intervenants en toxicoma-
nie, d'educateurs de rue ou 1'utilisation de maisons de jeunes
definies comme des lieux «socio-securitaires».

Cette evolution proposee par les contrats de securite montre
clairement que la logique repressive s'accentue. La politique de
prevention policieie s'inscrit en complement de son approche
repressive par un appel & la participation des acteurs sociaux et
therapeutiques. Le filet du contr61e social s'accentue dans des
zones ou les r61es et les fonctions se diluent.

« Pour les intervenants du champ social, comme le souligne
Yves Cartuyvels, professeur aux Facultes universitaires Saint-
Louis, cette participation pose la question d'une interface entre
la logique penale et policiere qui privilegie le contr61e social
dont les priorites ne sont pas necessairement identiques, mais
qu'il est urgent de repreciser.»

On peut regretter que dans 1'elaboration des contrats, ces
questions de fond n'aient pas ete abordees au prealable, avec les
acteurs concernes. Aujourd'hui, il y a urgence et une forte
demande pour creer des espaces de reflexion en cette matiere.
Certaines derives actuelles trouvent leur origine dans 1'absence
de concertation entre le domaine de la repression penale et celui
de la prevention sociale. Je voudrais vous demander si le
Gouvernement a pris un certain nombre de mesures afin de creer
ces espaces de reflexion.

Les contrats de security conduisent aussi & se poser un
certain nombre de questions en matiere de respect de la vie
privee. Comment effectivement ne pas s'inquieter du placement
de plus en plus nombreux de cameras vid6o de contr61e sur la
voie publique?

Quelles sont les limites de 1'usage de tels instruments?
Peuvent-elles jouer un r61e de prevention alors que par nature
elles ne peuvent etre utiles que si elles ne sont pas localisables?

C'est la commune de Saint-Josse qui a et6 pionniere en cette
matiere.

ECOLO et d'autres mandataires politiques evitent depuis
longtemps d' intervenir de maniere outranciere sur ce theme deli-
cat.
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On sait que Ie discours securitaire alimente Ie fond de
commerce electoral de 1'extreme droite.

Les declarations politiques du responsable de la federation
bruxelloise du PRL, Armand De Decker, lors de leur assemblee
generale definissant Ie programme regional liberal et les decla-
rations de Jacques Simonet, montrent clairement que Ie PRL,
qui, faut-il Ie signaler, fera liste commune avec Ie FDF, a choisi
cette memo logique.

Ce discours est inacceptable et renforce Ie sentiment
d'insecurite. Ce discours est mensongeretodieux lorsqu'il iden-
tifie la cause de la delinquance, comme Ie font les liberaux, aux
origines ethniques de ses acteurs.

Peimettez-moi brievement de rapporter les conclusions
d'une etude de 1'unite de sociologie de 1'UCL publiee en 1991 et
la lecture qu'en donnait Anne Morelli, professeur a l'Universit6
libre de Bruxelles, dont Ie recteur est Ie chef du groupe liberal, a
1'occasion de la seance inaugurale du Conseil communal de
prevention et de security de la ville de Bruxelles, Ie 18 novembre
1993:

— «Portant sur la delinquance enregistre dans les
19 communes de 1'Agglomeration bruxelloise, zone oil
1'equation delinquance =jeunes 6trangers est la plus repandue,
1'etude a relev6 que sur 31 533 individus concernes, 21 036
etaient beiges et 10 497 etaient etrangers tandis que 4 849 indivi-
dus seulement etaient des mineurs (beiges ou non).

— La population etrangere etant de 25 pour cent environ et
les etrangers parmi les delinquants etant environ de 33 pour
cent, il y a effectivement une legere surrepresentation des etran-
gers parmi les delinquants (mais bien moindre, par exemple, que
la disproportion hommes/femmes qui est de 87,2/12,8 pour cent
parmi les delinquants mais qui n'entratne cependant pas
d'amalgame automatique homme = delinquance).

Cette surrepresentation des etrangers par les delinquants
peut-etre soumise a plusieurs lectures. Les deux plus pertinentes
semblent etre d'une part Ie reperage preferentiel a la visibilite,
refletant les inquietudes de la population, qui entratne des
surcontr61es et done 1'enregistrement de davantage de delits, et
d'autre part la lecture sociale du phenomene.

Les peres desjeunes d'origine etrangere appartiennent pour
78 pour cent a la categoric socio-professionnelle la plus basse.
Ces jeunes sont surrepresentes dans les filieres scolaires sans
avenir et sont 35 pour cent entre 15 et 24 ans a ne disposer
d'aucune source de revenus. Destines par la reproduction sociale
a devenir ouvriers comme leurs peres, ils sont aussi, plus que les
autres, victimes de la crise qui frappe Ie secteur secondaire.
Leurs peres, appeles en Belgique generalement entre 1964 et
1974, ne sont aujourd'hui que minoritaires a encore occuper un
emploi actif.

A ce propos, les enqueteurs ont remarque que les mineurs
dont Ie pere est pensionne ou chflmeur ont plus souvent que les
autres des dossiers franctussant Ie seuil du tribunal.

Le portrait robot du delinquant de Bruxelles est done un
jeune garcon, peu scolarise, dont le pere est un ex-ouvrier non
specialise actuellement sans emploi. Meme si beaucoup de
Marocains et de Turcs repondent a ce signalement, le determi-
nant est essentiellement social.

II y aujourd'hui a Bruxelles une population de jeunes vivant
dans les quartiers insalubres, et pas par leur faute, a charge de
peres ouvriers devenus chomeurs et pas par leur faute, et qui
subissent la violence au quotidien et pas par leur faute. II faut
aussi parler du sentiment d'insecurite de ces jeunes, de leur
desarroi! La situation est intolerable, car il est intolerable de
laisser la moitie de la jeunesse de Bruxelles sans avenir.»

En guise de conclusion, si le droit a la securite est un droit
fondamental, il faut aujourd'hui que tous les partis qui defendent
des valeurs de solidarite, de defense de la democratic, de
progres, abordent d'urgence et de maniere combative cette ques-
tion sur ses facettes les plus determinantes: celle de la securite
de 1'emploi et celle de la securite sociale dont on sait qu'elle est
largement menacee. (Applaudissements sur les banes ECOLO.)

FAIT PERSONNEL — PERSOONLIJK FEIT

M. Jacques Simonet. — Monsieur le President, je voudrais
simplement rectifier certains propos tenus par M. Drouart, dont
je sais qu'il est incapable de s'6carter de son texte ecrit, maisje
ne veux pas laisser inscrire au compte-rendu ce que je n'ai pas
dit.

M. Drouart a pretendu que, lors de mon intervention a la
tribune, j'avais explique que les causes de la delinquance etaient
liees a 1'origine ethnique des delinquants. Je n'ai jamais rien dit
de tel, en tout cas aujourd'hui. (Hilarite.) Qu'on vienne me faire
des proces d' intention pour ce que j' ai dit il y a six mois oil un an,
soit, mais que M. Drouart ne vienne pas pretendre quej'ai dit
cela & la tribune aujourd'hui.

M. le President. — La parole est & M. Lemaire.

M. Michel Lemaire. — Monsieur le President, Monsieur le
Ministre-President, Chers Collegues, au nom du groupe PSCje
voudrais emettre quelques considerations rassurantes apres
1'interpellation sur les problemes de securite.

Je voudrais me rejouir, avant tout, de la presence de
M. Simonet dont la persistance a envahir les medias reguliere-
ment— il y avait trois mois qu'on ne.''avail plus entendu —au
sujet de la securite nous laisse penser que, chaque fois qu' il nous
fait 1' incommensurable bonheur de nous honorer de sa presence,
on a le sentiment que c'est au peril de sa vie! Ainsi done,
Monsieur Simonet, comme a chaque matinee de votre existence
vous avez sans doute du vous lever, sortir de votre domicile,
constater que votre voiture n'etait plus la, mais vous rappeler
que vous 1'aviez mise a I'entretien... Vous avez done fait quel-
ques dizaines de metres pour vous engouffrer dans le metro. II
semble que vous n'ayez ete ni battu, ni violente, ni drogu6 a
votre insu! (Sourires.) Vous nous etes arrive vivant, c'est un
miracle permanent...

Je voudrais ajouter un fait nouveau pour completer 1'arsenal
statistique de M. Simonet. Je vous signale un vol supplementaire
dans votre commune. Monsieur Simonet. Ze.S'iwd'ajourd'hui a
signal^ le vol de deux boas a Anderlecht. (Sourires.) On se perd
d'ailleurs en conjectures sur 1'origine des voleurs. On atoutefois
deja quelques presomptions, etant donne 1'origine theorique des
boas.

Revenons aux choses serieuses.
Dans son expose sur les contrats de securite en novembre

1992 — date evoquee par M. Simonet — le Ministre-President,
sans occulter la realite du probleme de la security, avait declare
avec insistance, — chacun reprend les extraits qui lui convien-
nent — qu'il ne fallait pas creer un climat de psychose. II avait
regrette que certains, tant dans les milieux politiques que dans
les medias, contribuent a^ accentuer les sentiments de crainte
parmi nos concitoyens.

II serait interessant a cet effet de savoir qui le Ministre-
President visait en evoquant ces personnes. En effet, nul
n'ignore qu'independamment de la realite du probleme, le
climat de psychose peut accentuer les sentiments de crainte, ce
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qui me permet de demander au Ministre-President d'interroger,
s'il en a Ie pouvoir, M. Simonet pour qu'il nous precise si Son
interpellation a oui ou non pour but la volonte d'augmenter Ie
sentiment d'insecurit6 dans la population bruxelloise.

Dans 1'attente de la reponse du Ministre-President, et sans
cesser de stigmatise! les attitudes qui constituent Ie fond de
commerce de certainsJe peux done au nom du groupe affirmer:
notre satisfaction pour toutes les initiatives qui ont etc prises en
nous disant que, de toute maniere, si elles n'avaient pas etc
prises, on aurait argue de leur absence pourjustifier toute hausse
de criminalite; que de toute maniere, independamment de
1'image un peu terroriste de la securite qui hante certains esprits,
des initiatives devaient etre prises. Ainsi, par exemple, pour la
police.

II est clair que la revalorisation de la police, la modernisation
de ses services, la coordination entre les divers services de police
s'imposaient, ne fut-ce'que pour 1'epanouissement, Ie develop-
pement, 1'attrait pour la fonction et Ie simple bon fonctionne-
ment d'un service collectif.

A ce propos, Monsieur Ie President, j'ai une seconde ques-
tion a vous poser. Est-il vrai que Ie recrutement de policiers se
heurte toujours & 1 'exigence linguistique ? Les exigences linguis-
tiques sont-elles s> ce point differehtes entre les communes? En
d'autres termes. Ie cadre policier est-il plus defaillant a Saint-
Gilles, commune & risques, qu'a Schaerbeek? Enfin, pour sortir
de Bruxelles, Ie cadre policier ne semble pas etre rempli &
Charleroi, oil il n'y a pourtant pas d'examen linguistique. II
serait interessant d'avoir une reponse h ce sujet.

Les contrats de security ont cre6, si nos informations sont
correctes, plus de 700 emplois en 1993. S'il n'est pas question
de vouloir legitimer la notion d'emploi pour faire n'importe
quoi, on doit se rejouir que plusieurs centaines de personnes
aient a coeur de remplir une fonction dont 1'utilite sociale ne
devrait pas etre contestee, en tout cas dans son principe.

Dans les pistes d'action prevues il y a toute une serie
d'actions qui repondent a des principes de bon amenagement.

Nous pensons, par exemple, aux communes qui veulent
intensifier et moderniser 1'eclairage public. Je crois que cette
action rentre dans la notion de «contrats de securite».

Je presume, Monsieur Ie Ministre-President, que meme s'il
n'y avail plus de criminalite on n'obligerait pas M. Simonet a
rentrer chez lui & la bougie.

Mes Chers Collogues, nous sommes tous attaches a la notion
de securite au sujet de laquelle 1'Abbe Pierre rappelait que ce
droit & la securite est un des droits de 1'homme.

Nous nous rejouissons de la mise sur pied et du developpe-
ment a Bruxelles de ces contrats. Nous nous rejouissons egale-
ment du souci exprime dans les propositions du PRD qui consa-
cre une dizaine de pages au programme de securite dans la ville,
se rappelant 1'importance capitale des politiques d'urbanisme,
de circulation, de logement, de travail social et d'emploi.

Pour terminer, nous ferons hotres des declarations — qui
nous paraissent primordiales, Monsieur Simonet — qui nous ont
etc transmises a 1'occasion d'un colloque organise par Ie PSC
bruxellois et au cours duquel d'eminents criminologues et
commissaires de police bruxellois nous ont rassures sur Ie caime
relatifqui regne dans notre Region, en tout cas par rapport a une
immense majority d'autres grandes villes europeennes et
d'autres continents. Cela, je 1'espere, devrait renforcer votre
sentiment de securite. (Applaudissements sur les banes PS et
PSC.)

M. Ie President. — La parole est a M. Galand.

M. Paul Galand. — Monsieur Ie President, Monsieur Ie
Ministre-Pr6sident, Chers Collegues, je voudrais brievement
souligner trois points qui comportent aussi des reponses aux
questions posees sur Ie climat d'ins6curite. Je formulerai aussi
une petite consideration de pensee politique plus fondamentale.

Nous savons que la majorite des personnes emprisonnees
actuellement Ie sont pour des problemes lies S la drogue. Une
confusion persiste, en effet, entre Ie fait d'user de drogue et celui
de commettre un delit. Cette confusion freine sans cesse des
reponses adequates. Je ne vais pas entrer dans ce debat mainte-
nant. En dehors des debats de notre Assemblee, des iravaux
approfondis ont lieu en commission — aussi bien a 1 'Assemblee
bi-communautaire qu'ik 1'Assemblee mono-communautaire
francaise. J'espere que nos travaux en Commission de la Sante
permettront de clarifier cette confusion dans Ie domaine de la
drogue et de proposer aux autorites des reponses plus adequates
pour faire une distinction entre ces r61es. II faut que les services
de la justice etde la police sachent bien qu'ils doivent intervenir
au niveau de la repression et ne pas confondre leur r61e avec
celui d'un travailleur social. Par ailleurs, les travailleurs sociaux
et les therapeutes doivent egalement connaitre Ie niveau exact de
leurs responsabilites. Cela n'exclut nullement des contacts, des
explications du role de chacun, ni Ie respect du travail de 1 'autre.
Mais il faut eviter toute confusion. C'est ce manque de reperes
qui cree aussi un climat d'insecurite.

Le deuxieme point important que j'aborderai brievement a
trait aux emplois de proximite. Certains choix qui entratnent des
pertes de postes de travail de proximite ont egalement pour
consequence une diminution des conditions de securite. II n'y a
pas seulement la peur de 1'agression mais 6galement, en
1'absence d'agents de la STIB, le sentiment d'insecurite face &
un accident ou la crainte d'une chute. Prenons 1'exemple des
stations de metro d6sertes a certaines heures. L'absence de
travailleurs de proximite entretient un climat d'insecurite dans
une partie de la population. II ne faut pas oublier les pares
publics.II suffit de constater 1'effet benefique entratn6 par les
emmenagements realises, par exemple, par la commune de
Saint-Josse dans certains de ses pares. Le bourgmestre de cette
commune a d' ailleurs etc recompense recemment pour cet effort
par le monde associatif.

Le troisieme point que je tenais & souligner est
1'amenagement urbain, le probleme du logement. Je rappelle les
recommandations que notre Assemblee de la Commission
communautaire commune a formulees au sujet du prochain
rapport sur 1'etat de la pauvrete. J'espere que cela debouchera
sur des conclusions positives.

J'en viens ^ une reflexion politique plus fondamentale. II ne
faut pas oublier que nous sommes confrontes S un changement
socio-culturel. Notre societe hesite devant un progres democra-
tique a realiser. II ne faudrait pas que le fonctionnement demo-
cratique reste confine dans des enceintes parlementaires. Nous
avons encore un grand progres & faire dans nos societ6s pour que
cette democratic avance aussi dans les ecoles, dans les entrepri-
ses.

Le fonctionnement democratique est un fonctionnement
exigeant au point de vue ethique et au point de vue du respect des
autres. Si les jeunes pouvaient de]b se trouver dans un climat
plus democratique durant leur scolarite, a leur sortie d'ecole, ils
seraient riches d'une experience de dialogue: pour tout
probleme, on dialogue et on evite de se «taper dessus» ou
d'avoir des comportements delinquants.

Le stress psycho-social, un facteur important des climats
d'insecurite, augmente lorsque les gens pensent etre demunis de
tout moyen d'action sur leur environnement. Je lance un appel
aux autorites pour obtenir de leur part un effort important
d'information et d'aide aux citoyens afin de trouver des mesures
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d'amelioration de leur propre securite et de participation aux
comites de quartier, au monde associatif.

Concernant 1'aide aux victimes, Monsieur Ie Ministre-
President, vos competences en matiere sociale vous permettent
d'intervenir: que les services sociaux et les services de sante
mentale, subsidies par notre Commission communautaire fran-
caise, soient impliques. •

(M. Demannez, Vice-president,
remplace M. Poullet au fauteuil presidentiel)

(De heer Demannez, Ondervoorzitter,
vervangt de heer Poullet alsVoorzitter)

La parole est a M. Picque, Ministre-M. Ie President.
President.

M. Charles Picque, Ministre-President du Gouverne-
ment.:— Monsieur Ie Prdsident, pour ma part, je n'ai pas envie
de rire ou de sourire; je n'ai pas envie de plaisanter sur Ie
comportement de M. Simonet, qui nous a habitues a quelques
provocations. C'est Ie mauvais c6te de son charme de garne-
ment. Ce ne me parait pas etre un sujet de plaisanterie quand on
connalt 1'importance de la question qu'il evoque. Evidemment,
il est difficile de determiner la part d'indignation sincere et Ie
souci de rendement politique chez M. Simonet. Je ne juge pas
les hommes et certainement pas a cette tribune.

Mais ce probleme est loin d'etre mineur, II faudrait veiller a
ce que la causticite avec laquelle nous accueillons les propos de
M. Simonet— il nous y pousse parfois, evidemment—spit mal
interpretee. J'imagine deja M. Simonet sortir de cette Assem-
blee en disant: «J'ai parle de securite, moi, au Conseil regio-
nal !» II se retrouve dans des quartiers populaires, il frequente
certaines personnes a qui il soutient avoir parle de securite: « Et
vous savez quoi ? Us se sont moques de moi!» ajoute-t-il.

II ne faudrait pas tomber dans ce piege. Si, sur Ie probleme
du fond, on peut ne pas etre d'accord, on ne peut certainement
pas ignorer que Ie probleme de la securite est reel et qu'il est
vecu plus ou moins mal par les habitants, de maniere proportion-
nee ou non a la realite, mais qu'il est ressenti comme essentiel.
Lorsqu'il ne 1'est pas par les gens qui vivent dans des quartiers
un peu plus difficiles, il est vecu par les commercants et les
autres acteurs de la vie economique pour lesquels 1'insecurite
existe aussi dans certaines circonstances.

Au fond, mises a part deux choses, je partagerais les inquie-
tudes de M. Simonet; s'il n'y avait ce c6te provoquantet s'il n'y
avait Ie fait qu'il oublie toujours, dans ses exposes sur la securite,
de mettre en avant que Ie combat pour la securite exige non
seulement un volet securitaire, mais aussi yn volet social. Vous
devriez en parler davantage pour rendre plus credible votre
combat pour la securite. Si ce n'etait cela,je partagerais done ces
inquietudes, particulierement sur Ie fonctionnement de la
justice; j'y reviendrai. II faut _eviter que notre Assemblee se
dechire sur la definition de la politique securitaire, sur
1'importance du phenomene alors que, simultanement, ceux qui
sont charges de relayer certaines politiques secur.itaires legki-
mes restent totalement inertes et immobilistes.

La politique de securite doit s'articuler sur deux volets
— c'est un lieu commun etje 1'ai deja repete — Ie volet preven-
tif et Ie volet essentiellement securitaire. Pourquoi Ie social
d'abord? Pourquoi convient-il toujours de bien introduire Ie
debat sur la securite par un volet social d'analyse de problemes
sociaux? II est evident que chomage, echecs scolaires, drogue,
irresponsabilite sociale et parentale sont producteurs de delin-
quance et de comportement deviant. Personne ,ne pourrait

donner une analyse de notre societe qui reduirait la politique
securitaire a son seui volet repressif.

D'ailleurs, si un pouvoir absolu m'etait donne domain dans
cette Region — on est loin du compte! —-, si je pouvais nourrir
quelques utopies, si 1'on me demandait a quels domaines
j 'attribuerais la priorite financiereJe repondrais vouloir injecter
beaucoup d'argent dans 1'emploi et la securite. Je
n'interviendrais pas que dans ces domaines, cela ^a de soi. Eh
mettant beaucoup d'argent sur 1 'emploi et la securite, je serais au
•moins certain de cpuper Toxygene a 1'extreme-droite.

Ce volet social est done fondamental a mes yeux. Comme
M. Simonet est tres soucieux de securite et qu'il convient avec
moi, intellectuellement,j'ensuis sur, qu'il fautmener des politi-
ques sociales aussi pour prevenir la delinquance, je crois que Ie
bon liberal qu'il est doit aussi etre social. Comme Ie social est
aussi une affaire de securite sociale, nous trouverons done en
M. Simonet, un defenseur acharne de la securite sociale et de
tous sesdispositifs protecteursdu citoyen, dans les prochaines
annees. Merci. .

M. Eric Andre. — Cela fait slogan. .

M. Charles Picque, Ministre-President du Gouverne-
ment. —Mon raisonnement n'est-il pas fonde? Si I'ori veut
combattre 1'insecurite, on convient aisement qu'il faut mener
des politiques exclusivement securitaires mais qu'il est aussi
necessaire de repondre aux problemes sociaux n'importe quel
intellectuel admet qu'une maniere de lutter centre la delin-
quance, c'est de pr6venir les problemes par une politique sociale
adaptee.

Quand je dis a cette tribune qu'il faut assurer des perequa-
tions de richesse, qu'il faut assurer la viabilite de fonctions
sociales et de fonctions faibles, grace aux fonctions fortes et
economiques, cela signifie que 1'on mene une politique sociale
dont tous les effets sont generalement positifs sur Ie plan de la
securite. Ce quejen'aime pas, c'est que 1'on exige la securite en
n'apportant comme reponse que la matraque, en sachant bien
que ce n'est pas la seule methode mais qu'elle a du bon dans
certaines circonstances. Tout partisan de la securite est done
quelqu'un qui est sensibilise aux politiques et aux problemati-
ques sociales. Je voudrais trouver cette coherence.

M. Jacques Simonet. — Je suis assez d'accord avec vous.
Mais vous ne pouvez pas me demander, parce que des politiques
sociales, notamment en matifere d'emploi — vous auriez pu citer
aussi Ie logemerit et Ie delabremeht de certains quartiers •—
doivent etre menees, d'etre partisan du maintien en 1'etat du
systeme de securite sociale beige. Ce sont deux choses tres diffe-
rehtes. Sommes-nous bien d'accord?

M. Charles Picque, Ministre-President du .Gouverne-
ment. — Oui, mais vous pouvez difficilement etre partisan de sa
destructuration,jusqu'a un certain point en tout cas, sans prendre
Ie risque que des desesperes sociaux ne deferlent deroain dans
nos rues, mettant en danger 1'ordre public. • - •

M. Eric Andre. — Monsieur Ie Ministre-President, ce debat
est beaucoup plus large. . •

M. Charles Picque, Ministre-President du Gouverne-
ment. — J'en conviens,Monsieur Andre. Mais, a un moment
donne, pour credibiliser son propos, M. Simonet ne peut pas
oublier Ie volet social de nos politiques.

M. Eric.Andre. — Jusque lii on vous suit. Mais un debat sur
la securite sociale depasse un peu Ie cadre de 1 'interpellation. On
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peut tenir ce debat si vous Ie souhaitez, cela ne me derangerait
pas du tout. II faut eviter les raccourcis en la matiere et ceux qui
pronent la defense d'un systeme financierement invivable a
terme, sont peut etre ceux qui scient la branche sur laquelle nous
sommes assis aujourd'hui.

M. Charles Picque, Ministre-President du Gouverne-
ment. — J'en arrive maintenant aux contrats de securite dont
nous avons deja fait un survol. Je vous ai dit qu'ils couvrent,
c'est vrai, 1'engagement de personnel policier mais aussi,
comme 1'a dit M. Lemaire, certains equipements comme
1'eclairage, sans oublier Ie recrutement de mediateurs sociaux et
1'organisation de bureaux d'aide aux victimes, etc.

Vous connaissez Ie contenu des contrats de s6curite, vous
savez ce qu'ils coutent a la Region bruxelloise etj'estime que
nous devons poursuivre cet effort financier.

Ces contrats de securite ont permis de recruter un peu moins
que vous ne 1'avez dit, Monsieur Lemaire. Vous avez cite Ie
chiffre de 700 emplois mais en realite il s'agit de 1'ordre de
500 emplois. Peut- etre devrions nous comparer nos chiffres tout
a 1'heure par souci de clarification du debat, mais de toute facon
ils sont significatifs.

Si les contrats de securite permettent un certain nombre de
choses, ils invitent aussi a certaines pratiques, comme
1'approche concertee et la collaboration des intervenants. C'est
important car je voudrais sortir du discours qui consiste a
«diaboliser» la rencontre police-social. II faut sortir de la et
j'observe que M. Drouart acquiesce. Tant mieux,je n'aurai done
pas de polemique avec lui! Sans doute faut-il parfois clarifier les
r61es mais, surtout ne pas diaboliser cette rencontre qui est tres
fructueuse et nourriciere d'efficacite.

Vous savez que dans les commissions de prevention siegent
les representants du monde educatif, social, policier et judi-
ciaire. Peu a peu, avec Ie temps, les travailleurs sociaux ont pu
situer leur pratique deontologique dans ce couple de relations.
S'il subsiste encore parfois des ambiguities, il faut essayer de les
lever, et la meillsure maniere de Ie faire c'est precisement que
chacun definisse devant 1'autre Ie r61e exact qu'il entend mener.
II faut done pousser les intervenants a se rencontrer. Prenons
1'exemple du decrochage scolaire. Ce phenomene qui est tres
inquietant dans notre Region a donne lieu, vous Ie savez, a
certaines initiatives. Enfait, un ensemble d'intervenants peuvent
mener a bien cette lutte contre Ie decrochage scolaire qui, lui
aussi, est generateur de comportements deviants. Done tes
ecoles, les mediateurs scolaires, les families, les services
sociaux d'aide a la jeunesse, les communes, les services poli-
ciers et Ie Parquet doivent travailler ensemble car c'est de leur
collaboration que peut naltre un dispositif efficace de lutte
contre Ie decrochage scolaire.

Si vous eliminez trois ou quatre acteurs de cet ensemble
d'intervenants, vous reduisez considerablement 1'efficacite du
dispositif. J'ajoute que les premiers resultats de cette cc.ncerta-
tion sont encourageants.

J'en arrive maintenant a 1'aspect Ie plus polemique de ce
qu'a evoque M. Simonet et qui constitue aussi un point fonda-
mental a mes yeux. En effet, je ne sais dans quel delai, Ie jour
n'est peut-etre pas si eloigne, sans doute m'arrivera-t-il de me
consacrer un peu plus encore a la vie de ma commune.

M. Eric Andre. — Plus qu'aujourdhui? (Sourires.)

M. Charles Picque, Ministre-President du Gouverne-
ment. — Mais oui, plus encore qu'aujourd'hui! Admettez que Ie
Conseil regional me distrait beaucoup de mes taches communa-
les...

Et lorsqu'on se place dans la realne du terrain, au niveau de
la securite, on constate qu'il faut chercher une coherence dans la
politique de prevention et de securite. Or, cette coherence
s'etablit tout au long d'une chame qui associe Ie preventif, Ie
travail policier et, enfin, la Justice. Mais a ce niveau, il faut bien
constater que les carences sont de plus en plus criantes et cela
malgre les efforts du Parquet de Bruxelles. II y a quelques mois,
j'avais sollicite, avec les bourgmestres des communes signatai-
res des contrats de securite, une entrevue avec M. Wathelet a
propos des lacunes et des imperfections de 1'appareil judiciaire.
Differents dossiers ont ete evoques dont celui de la delinquance
des mineurs d'age qui concerne d'ailleurs egalement les depar-
tements d'aide a la jeunesse. Pres d'un an apres cette demande,
elle est toujours sans suite. On ne peut pas dire que la situation se
soit vraiment amelioree. Or, policiers, gendarmes mais aussi
travailleurs sociaux, tous emoignentde 1'existence d'un manque
reel du cote de la Justice. M. Drouart a evoque tout a 1'heure
precisement ces risques de friction. Monsieur Drouart, je vous
affirme, — vous pouvez wnsulter des temoins privilegies de la
chose — qu'un certain nombre de travailleurs sociaux deman-
dent maintenani que 1'appareil juciiciaire soit plus efficace, car la
credibilite de tout leur dispositif est mis a mal precisement par ce
sentiment d'imperfection de 1'appareil judiciaire. Je reconnais
que ce phenomene est assez nouveau mais la demande des
travailleurs sociaux les plus eclaires, les plus lucides — et ils
sont nombreux — va dans ce sens.

II y a trop de delits ignores ou classes sans suite. Par rapport a
1992, la delinquance globale enregistree a augment^ de 1,6 pour
cent. Je rappelle qu'elle avait augment^ de 9,6 pour cent par
rapport a 1991. Ces chiffres sont inquietants et en particulier,
c'est vrai, celui des affaires classees. L'absence de sanction fait
disparaitre la notion d'infraction et, au-dela, celle du prejudice
subi par une victime. Je pense qu'il existe reellement un senti-
ment d'impunite que les travailleurs sociaux pergoivent egale-
ment.

Les lenteurs des procedures sont egalement a 1'origine de
situations qui contribuent a une disqualification de nos instances
judiciaires. La lenteur des delais entre Ie moment ou 1'infraction
est commise et la decision de la justice contribue a ce sentiment
d'impunite. II n'est pas normal que les infractions commises ne
fassent pas 1'objet d'une reponse sociale egalement dans des
delais normaux. Je ne suis pas pour une justice expeditive, je Ie
dis clairement, mais la lenteur de ces procedures me preoccupe
particulierement car elle est complice de nos problemes.

Enfin, il est une preoccupation particuliere dont 1'evolution
est tres inquietante: la delinquance des mineurs d'age. Celle-ci
connait un accroissement de pros de 5 pour cent bien sur, nous
en connaissons les causes et 1'explication: elles sont d'origine
sociale etje viens de plaider en ce sens. Mais, comme Ie precisait
recemment Ie Parquet, 11 mineurs delinquants sont signales
chaque annee a la section jeunesse; 20 pour cent de ceux-ci font
1'objet d'une intervention dujuge et les autres 80 pour cent sont
suivis par Ie Parquet. II s'agit souvent de petites delinquances. A
ce propos, je tiens a souligner qu'il est temps de sortir de la
confusion semantique sur la delinquance. II est clair que nous
parlons rarement des delinquances de sang mais surtout de la
petite delinquance urbaine, terriblement irritante et qu'il ne faut
pas confondre avec les pratiques des grandes banlieues ameri-
caines. II faut faire preuve d'honnetete intellectuelle.
N'empeche, je Ie repete, cette petite delinquance est tres irri-
tante.

L'augmentation de cette petite delinquance se caracterise
par Ie fait qu'elle concerne aujourd'hui des categories de plus en
plusjeunes et ce pour des raisons deja abordees par les uns et les
autres. J'en appelle a une prise de responsabilite rapide du Mi-
nistre de la Justice et de 1'Aide a la jeunesse. Une reponse judi-
ciaire inadequate et tardive peut avoir des consequences irreme-
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diables et a 1'origine d'une spirale qui conduira plus tard ces
jeunes delinquants devant les tribunaux correctionnels ou meme
devant la Cour d'assises. En 1992, plus de 4 000 mineurs, dont
2 915 a Bruxelles, ont ete prives de leur liberte sur ordre du
Procureur du Roi et ont comparu devant un Juge de lajeunesse a
la suite de fails graves. Les institutions publiques de protection
de la jeunesse ne disposent que de 210 places dont moins de
30 places en milieu ferme, je tiens a Ie rappeler. En 1992,
450 jeunes delinquants ont ete ecrou6s provisoirement a la suite
d'infractions tres graves dans des maisons d'arret en raison du
manque de place. Lesjuges de lajeunesse peuvent evidemment,
selon la gravite des fails, se dessaisir du dossier et renvoyer les
jeunes delinquants devant la juridiction du monde adulte. Si
certains dessaisissements sont justifies, dans bon nombre de pas
ils traduisent 1 '6chec consecutifsi 1' absence de mesures anterieu-
res. Et c'est la qu'on retrouve Ie phenomene de spirale. Comme
Ie disait Philippe Toussaint, ce chroniqueurjudiciaire que vous
connaissez, ces gens sortiront plus endurcis, plus decides a tout
qu'ils ne 1'etaient quand ils sont entres. II faut savoir que la
prison est la pire des choses; comme Ie dit Badinter, 1'ecole du
crime, c'est la prison. Je pointe done Ie doigt vers la magistra-
ture, la magistrature de lajeunesse, qui ne prend pas les mesures
qui conviennent pour eviter cette spirale qui conduit alors a la
maison d'arret. Je suis d'accord avec vous, M. Simonet, meme si
nos approches sont differentes et si nos sensibilites presentent
hierarchiquement un ordre different. II faut que Ie Ministre de la
Justice se ressaisisse, c'est Ie moins que 1'on puisse dire. II faut
qu'il se ressaisisse et que 1'on reponde & la demande de 1'Union
des juges de la jeunesse qui sollicite depuis un an 55 places en
section fermee. Une telle demande a egalement ete fbrmulee par
Ie Conseil communautaire d'aide a lajeunesse. Nous ne sommes
done pas les seuls a faire ce constat et, je dis clairement a cette
tribune qu'il y a des carences actuellement dans Ie departement
de la Justice et que nous en supportons, nous, les consequences.
Malgre toutes les actions que nous pourrons mener, il n'y a rien a
faire devant Ie flux de delits. Nous risquons demain de discredi-
ter tous nos dispositifs. II est clair que ceux-ci ne peuvent faire
face qu'& une certaine situation et non a une aggravation de
celle-ci.

Je crois, M. Simonet, qu'il ne faut pas toujours faire passer
les socialistes pour des laxistes et des angelistes en cette matiere.

M. Jacques Simonet. — Non! ...

M. Charles Picque, Ministre-President du Gouverne-
ment. — Je rappelle que c'est sur proposition de Ministres-
Presidents socialistes de la Communaute francaise qu'ont ete
creees les premieres places fermees dans les institutions publi-
ques de protection de lajeunesse etje crois que cela repondait a
un besoin.

J'en reviens a un tableau de recrutement, puisque quelqu' un
m'a interroge & cet egard. On note done une tres legere ameliora-
tion. Elle concerne les communes dites de la seconde couronne,
mais egalement les communes a risques. Je tiens ce tableau a la
disposition de M. Lemaire.

J'approuve 1'ilotage, mais la situation est variable de
commune S commune. Cette formule est souvent
i'apprentissage du couple «prevention-securite». Nous ne
finangons nullement 1'evaluation des contrats de securite —je
crois que M. Simonet 1'avait bien compris — mais nous sommes
pr6sents dans la commission d'evaluation qui se reunira dans les
prochains jours; mes collaborateurs doivent me Ie confirmer tout
a 1'heure.

M. Galand a raison lorsqu'il evoque Ie probleme de la
drogue. Chaque fois que 1'on parle de securite, il faut
1'envisager. Comme Ie montrent les statistiques, beaucoup de

delits sont commis pour fails de drogue ou par des personnes
droguees.

Autre question: faut-il armer les auxiliaires ? Ma reponse est
affirmative, mais tout Ie monde n'est pas d'accord a ce sujet.
Bien entendu, se pose Ie probleme de la responsabilite civile. II
est etonnant que 1'on autorise Ie port d'armes pour ceux qui
transportent de 1 'argent, mais pas pour ceux qui sont accredites b
defendre 1'interet general. On est pret a accorder des conces-
sions pour la defense de i'argent, mais pas pour la defense du
citoyen!

M. Jacques Simonet. — Je suis d'accord. Monsieur Ie
Ministre-President, mais, dans ce cas, il faut unifier la mesure
pour 1'ensemble des auxiliaires. Le probleme reside dans Ie fait
que certaines polices, dont la votre je crois, disposent
d'auxiliaires armes, tandis que d'autres n'en ont pas. Des
problemes peuvent se poser lorsqu'un truand pense que tous les
auxiliaires sont armes.

M. Charles Picque, Ministre-President du Gouverne-
ment. — Je suis d'accord de generaliser la mesure, M. Simonet.
On peut cependant etre confronte a un probleme pratique, en cs
sens que 1'on prend plus aisement la responsabilite, au moins
morale, de 1'armement pour tel auxiliaire, plutot que pour tel
autre. La generalisation peut conduire a une prise de risque
exageree dans un certain nombre de cas. II n'en reste pas moins
qu'il est impossible que les services communaux accomplissent
leur travail avec efficacite s'ils ne dotent pas leurs auxiliaires
d'une arme.

Vous avez evoque le probleme de la responsabilite civile,
mais il en existe un autre. Lorsque vous demandez a un auxiliaire
d'accomplir effectivement un travail de policier et qu'en tant
qu'employeur vous lui donnez des directives qui 1'exposent a
des dangers, vous courez le meme peril sur le plan judiciaire et
juridique, parce que vous mettez votre employe dans une situa-
tion de risque telle qu'il peut un jour se retourner centre vous,
affirmant qu'il n'a jamais ete engage pour effectuer ce genre de
travail.

Quant aux exigences de diplomes, M. Simonet s'amuse
evidemment des declarations des uns et des autres. Meme si
j'irrite certains de mes amis neerlandophones,je maintiens qu'il
faut reduire les exigences linguistiques. II faut toutefois se
donner des garanties pour qu'a 1'issue de la periode de forma-
tion, les personnes engagees soient capables d'avoir un contact
le plus efficace possible dans la seconde langue. M. Tobback ne
veut pas entendre parler de cela et il est vrai que 1'on rencontre,
au sein de notre Gouvernement, des sensibilites differentes sur le
sujet. Je maintiens que le bon sens consisterait a alleger ces
exigences & 1'entree, mais a les reintroduire & un moment donne
de la carriere, notamment a 1'issue de la periode de formation.

(M. Poullet, President,
reprend place au fauteuil presidentiel.)

(De heer Poullet, Voorzitter,
treedt opnieuw op als Voorzitter.)

M. Eric Andre. — C'est une prise de position personnelle
de M. Picque ou du Ministre-President du Gouvernement?

M. Charles Picque, Ministre-President du Gouverne-
ment. —Je me suis exprime a titre personnel, maisje n'ai jamais
ni6 qu'il y avait entre M. Chabert et moi des differences de
conception a ce sujet. Je vous signale d'ailleurs qu'il y a pour le
moment beaucoup de differences de conception entre les
membres du Gouvernement sur d'autres sujets.
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Je termine par 1'intervention de M. Drouart. II tient un
discours genereux et interessant etje 1'ecoute avec attention. II
est vrai que M. Simonet n'a pas derape aujourd'hui, etje pense
au probleme des origines ethniques.

M. Andre Drouart. — J'ai rappele, Monsieur Ie Ministre-
President, les declarations du President liberal de la regionale
bruxelloise, M. De Decker, qui, dans une interview lors de
1'assemblee generate tenue par les liberaux sur Ie programme
bruxellois, a declare que la priorite politique des liberaux a
Bruxelles etait la securite et que — il faut avoir Ie courage de Ie
dire — les responsables etaient les immigres. Je puis vous four-
nir Ie texte de 1'interview si vous Ie d6sirez et M. Simonet Ie
confirme d'ailleurs.

M. Charles Picque, Ministre-President du Gouverne-
ment. — Je crois, M. Drouart, pouvoir mettre tout Ie monde
d'accord. Quand on parle, pour vaincre 1'insecurite, uniquement
du volet securite, en ignorant Ie volet social, il est evident que si
on consulte les statistiques on peut en tirercertaines conclusions.
Tout propos de cette nature doit etre complete par des apprecia-
tions statistiques sur les populations et sur les considerations
sociales deja enoncees ici. Ce n'est done pas un mensonge que
d'affirmer certaines choses, mais c'est un manquement a
1'objectivite que de ne pas completer ce genre de chiffres par
d'autres considerations. Gardons-nous dans un tel debat,
Monsieur Drouart, de nier des verites devant 1'opinion publique.
Si une personne en vient a nier une evidence, les gens se disent
que si elle ment ou dissimule la verite sur tel point, il est clair
qu'elle ment sur d'autres elements. II faut, a un moment donne,
tenir un discours qui ne nie pas les verites, mais qui apporte des
informations complementaires dans certaines circonstances. II
est important de faire ceuvre de pedagogic.

Nous nous sommes quelque peu attardes sur ce dossier,
Mesdames, Messieurs. Cela indique, a mon sens, 1'importance
que nous accordons a ce sujet, qu'il convenait d'aborder avec
realisme, mais aussi avec serenite. (Applaiidissements sur les
banes de la majorite.)

M. Ie President. — La parole est a M. Simonet.

M. Jacques Simonet. — Monsieur Ie President, tout
d'abord, je voudrais remercier Ie Ministre-President d'avoir
repondu avec beaucoup de franchise a la fois a 1'egard du Mi-
nistre de 1 'Interieuret du Ministre de la Justice; il nous a donne, a
ce sujet, plusieurs informations fort interessantes. De plus, il a
resitue Ie debat avec tout Ie serieux qu'il meritait; en effet,
j 'avals ete surpris de la legerete et de la causticite avec lesquelles
certains abordaient la question de la securite.

A cet egard, je voudrais apporter une precision. Nous
n'avions pas cherche la polemique; nous nous etions contentes
de poser un certain nombre de constats. Puisque Ie Ministre-
President en a parle, je voudrais lui dire que j'approuve les
efforts menes en termes de prevention et, plus particulierement,
en matiere d'emploi, de logement, d'enseignement, de renova-
tion urbaine et de responsabilisation des parents. Ces problemes
sont importants dans notre Region.

M. Michel Lemaire. — II faut Ie dire partout, meme dans Ie
Vlan lorsque 1'on accorde des interviews-fleuves!

M. Jacques Simonet. — Je repete que ces problemes sont
importants, en particulier dans certains quartiers taudises et
pauperises.

En revanche, comme vous 1'a dit M. Andre, si nous sommes
d'accord pour que 1'on mene un certain nombre de politiques

sociales, cela ne signifie pas pour autant que nous souhaitions
maintenir en 1'etat les grands secteurs de la securite sociale. Des
reformes profondes s'imposent si 1'on veut assurer, a terme, la
viabilite de notre systeme de s6curite sociale.

Enfin, Monsieur Ie Ministre-President, j'ai egalement pris
acte que vous pensez que la politique de securite ne peut pas etre
unijambiste et qu'elle doit reposer sur deux volets, a savoir la
prevention et la repression.

Je terminerai en citant — etje sais que M. Moureaux y sera
sensible — les propos images de M. Charles Pasqua: «Une
bonne hygiene peut diminuer Ie risque de maladie mais quand la
maladie est la, 1 'hygiene est insuffisante. II faut combattre Ie mal
avec des remedes et des medecins ». En d'autres termes, la od la
prevention a echoue, 1 'acte delictueux doitetre poursuivi et puni.
Je suis d'accord avec Ie Ministre-President pour condamner, a
cet egard, 1'attitude inacceptable—et nous deposons une
motion motivee sur ce point—du Ministre de la Justice,
M. Wathelet, qui refuse de repondre a une demande d'entrevue
du Ministre-President depuis pres d'un an. (Applaiidissements
sur les banes du PRL.)

M. Ie President. — La parole est & M. Drouart.

M. Andre Drouart. — A mon tour, je tiens a remercier Ie
Ministre-President pour sareponse.CependantJe voudrais qu'il
evite, comme il 1 'a tente a 1 'une ou 1 'autre reprise, de caricaturer
nos prises de position. Nous ne voulons absolument pas nier Ie
probleme, ni tomber dans 1 'angelisme. Je voudrais etre clair a ce
sujet; bien entendu, nous demandons unbon fonctionnementde
la justice.

L'objet premier de mon interpellation etait de souligner Ie
risque de confusion pouvant exister entre 1'appareiljudiciaire et
les travailleurs sociaux dans Ie cadre des contrats de securite.

Je voudrais reinsister sur ce point precis & partir de deux
exemples cites directement ou indirectement par Ie Ministre-
President. II s'agit tout d'abord du decrochage scolaire. A ce
sujet. Monsieur Ie Ministre-President, je vous pose a litre de
reflexion la question suivante: que penser d'un mediateur
scolaire, dont on connalt 1'objectif et 1'importance, lorsque
celui-ci conduit un jeune a un commissariat de police ? II existe a
ce -niveau une confusion de role. C'est une realite de tous les
jours.

Ensuite, un autre probleme a ete mis en avant par un certain
nombre de travailleurs sociaux qui ne travaillent pas dans Ie
cadre des contrats de security. Des agents de concertation et des
educateurs de rue, financ6s par des contrats de securite, se trou-
vent en appui de 1'appareil repressif pour effectuer un travail de
controle social sur Ie terrain. Ces agents se promenent dans les
quartiers et informent 1 'appareil policier des risques d'incidents.
Lorsque ces travailleurs sociaux sont identifies comme tel par
les jeunes alors qu'ils ont une mission repressive, les autres
travailleurs sociaux qui ne travaillent pas dans Ie cadre des
contrats de securite ressentent Ie risque de voir leur travail social
annihile par cette confusion d'interpretation de roles. II faut y
etre attentif. Je pense qu'il est urgent de reunir autour de la table
1'ensemble des partenaires. II ne s'agit pas de cantonner des
personnes d'un c6te ou de 1'autre. II faut travailler en comple-
mentarite. Votre mission est d'organiser ce type de rencontres
pour eclaircir la mission des uns et des autres.
(Applaiidissements sur les banes ECOLO.)

ORDRES DU JOUR — MOTIES
Depot —Indiening

M. Ie President. — Mesdames, Messieurs, en conclusion de
ces interpellations deux ordres du jour ont ete deposes.
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Dames en Heren, tot besluit van deze interpellaties werden
twee moties ingediend.

Le premier, motive, signe par M. Andre et Mme Derny est
libelle comme suit :

« Le Conseil,
— ayant entendu 1'interpellation de M. Jacques Simonet a

M. Charles Picque, Ministre-President du Gouvernement
concernant «le bilan des actions men6es au niveau regional et/
ou en collaboration avec les communes et le pouvoir federal
pour faire face a 1'augmentation de la delinquance & Bruxelles »
et 1'interpellationjointe de M. Andre Drouart concernant «les
enjeux de societe des contrats de securite» et la reponse du
Ministre-President,

— s'inquiete de 1'augmentation de la delinquance en 1993
dans la Region de Bruxelles-Capitale;

— s'inquiete notamment des defaillances de 1'appareiljudi-
ciaire dans 1'arrondissement de Bruxelles;

— condamne 1'attitude desinvolte et irresponsable du Mi-
nistre federal de la Justice qui refuse de donner suite depuis pres
d'un an a une demande d'entrevue que lui ont adressee les
responsables bruxellois a propos des lacunes dans le fonctionne-
ment du pouvoir judiciaire.»

De eerste, gemotiveerd, ondertekend door de heer Andre en
mevrouw Derny luidt als volgt:

«De Raad,
— gehoord de interpellatie van de heer Jacques Simonet tot

de heer Charles Picque, Minister-Voorzitter van de Regering,
betreffende «de balans van de acties die op gewestelijk vlak en/
of in samenwerking met de gemeenten en de federale overheid
worden gevoerd, om het hoofd te bieden aan de toenemende
delinquentie in Brussel» en de toegevoegde interpellatie van de
heer Andre Drouart, betreffende « de maatschappelijke inzet van
de veiligheidscontracten» en het antwoord van de Minister-
Voorzitter,

— maakt zich ongerust over de toename van de criminaliteit
in 1993 in het Brussels Hoofdstedelijk Gewest;

— maakt zich ongerust over het in gebreke blijven van het
gerechtelijk apparaat in het arrondissement Brussel;

— veroordeelt de nonchalante en onverantwoorde houding
van de federale Minister van Justitie die reeds eenjaar lang een
onderhoud weigert met de Brusselse verantwoordelijken over de
lacunes in de working van de rechterlijke macht.»

Le deuxieme, 1'ordre du jour pur et simple, est signe par
M. Moureaux, Mme Willame-Boonen, MM. Maison, Delat-
houwer et Vandenbossche.

De tweede, de eenvoudige motie, is ondertekend door de
heer Moureaux, mevrouw Willame-Boonen, de heren Maison,
Delathouwer en Vandenbossche.

Le vote sur ces ordres du jour aura lieu ulterieurement.
Over deze moties zai later worden gestemd.
La discussion est close.
De bespreking is gesloten.

QUESTIONS D'ACTUALITE—DRINGENDE VRAGEN

M. le President. — L'ordre du jour appelle les questions
d'actualite.

Aan de orde zijn de dringende vragen.

QUESTION D'ACTUALITE DE M. PAUL GALAND A
M. CHARLES PICQUE, MINISTRE-PRESIDENT DU
GOUVERNEMENT, SUR LA REACTION DU MONDE
SYNDICAL AUX CONDITIONS IMPOSEES AUX
AGENCES LOCALES POUR L'EMPLOl

DRINGENDE VRAAG VAN DE HEER PAUL GALAND
AAN DE HEER CHARLES PICQUE, MINISTER-
VOORZITTER VAN DE REGERING, OVER DE
REACTIE VAN DE VAKBONDEN OP DE
VOORWAARDEN DIE AAN PLAATSELIJKE
TEWERKSTELLINGSAGENTSCHAPPEN WORDEN
OPGELEGD

M. le President. — La parole est a M. Galand pour poser sa
question.

M. Paul Galand. — Monsieur le President, Monsieur le
Ministre, en debut de semaine, les syndicats ont manifesto leur
inquietude quant aux dispositions d'une nouvelle loi qui oblige-
rait les ch6meurs de longue duree a s'inscrire dans les agences
locales pour 1'emploi.

La critique a etc extremement vive: la CSC pariait d'un
nouveau mode d'esclavage et la FGTB s'est interrogee surle fait
de savoir si la politique de placement des ch6meurs ne relevait
pas des competences regionales.

Etaient egalement presents a cette manifestation, des repre-
sentants du secteur non marchand, specialement des aides fami-
liales qui craignent une sorte de dumping social entre des travail-
leurs de proximite et cette politique de travail quasi-obligatoire
en dehors d'un contrat de travail normal.

Ma question tend done a savoir si les autorites regionales
vont prendre des dispositions pour repondre aux inquietudes de
ces travailleurs du secteur non marchand, qui sont nombreux a
Bruxelles. Y aura-t-il des contacts avec le pouvoir federal a ce
sujet?

M. le President. — La parole est a M. Hotyat, Secretaire
d'Etat, qui repondra en lieu et place de M. Picque, Ministre-
President.

M. Robert Hotyat, Secretaire d'Etat adjoint au Ministre-
President. — Monsieur le President, je vous communique la
reponse du Ministre-President a la question de M. Galand.

«En tant que Ministre regional charge de 1'emploi, je n'ai
pas attendu les manifestations de ces derniers jours pour agir et
reagir par rapport a la politique des agences locales pour
1'emploi mise en oeuvre par Mme Miet Smet.

Dans un premier temps, au moment de la presentation du
plan global et lors d'une concertation a laquelleparticipaient les
Regions, j 'ai dfl exprimer des reserves sur plusieurs points dans
les ALE nouvelle maniere.

La proposition contenue dans le plan global ne rencontrait
pas les objectifs que nous avons en matiere d'emploi, qui sont:

— amelioration du statut des personnes;
— priority aux structures comme 1'ORBEm, les missions

locales...;
— rencontre des besoins nouveaux avec encadrement,

professionnalisme, etc.
J'ai d'ailleurs depose des decembre 93, lors de cette concer-

tation, des propositions dont la mise en place des contrats de soli-
darite dans des structures specialisees.
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Dans un deuxieme temps, Ie projet ALE de Miet Smet,
malgre les oppositions a etc presents et vote par Ie Parlement et
de nouvelles reticences ont ete enregistrees a cette occasion.

Depuis, la Region de Bruxelles-Capitale a ete a nouveau
invitee a participer & un groupe de travail pour 1'elaboration des
arretes royaux qui doivent ou devraient permettre de temperer
certaines derives. II est clair pour moi que la mise en place des
ALE ne peut pas deboucher sur la chasse aux chomeurs et sur
1'exclusion.

Des lors, nos principes sont:
1. pas d'obligation de travail, c'est irrealiste et dangereux;
2. s'il y a inscription obligatoire, c'est en echange d'un

retrait de la menace d'exclusion pour chfimage de longue
duree...;

3. presence de 1'ORBEm dans les ASBL gerant Ie systeme.
Le troisieme temps est celui des propositions.
II faut progresser dans le financement de veritables emplois

dans des agences de service qui pourraient offrir une panoplie de
services aux personnes et aux collectivites.

Les recettes des services remuneres sont trop faibles pour
financer ces emplois et un complement doit etre trouve:

— les droits de tirage, ce que le Federal donne lorsque un
ch6meur cesse de 1'etre;

— un complement regional par exemple via un Fonds pour
1'emploi qui manifesterait les efforts que nous sommes prets a
faire pour progresser sur une piste de creation d'emplois.»

M. le President. — La parole est a M. Galand.

M. Paul Galand.—Je remercie M. Hotyat pour la reponse.
Peut-iltransmettreauMinistre-Presidentmesvifsregretsdevoir
que les parlementaires federaux faisant partie de la majorite
n'ont pas tenu compte a temps de nos preoccupations.
(Applaudtssements sur les banes ECOLO.)

QUESTION D'ACTUALITE DE MME ANNICK DE
VILLE DE GOYET A M. DIDIER VAN EYLL, SECRE-
TAIRE D'ETAT ADJOINT AU MINISTRE DU LOGE-
MENT, DE L'ENVIRONNEMENT, DE LA CONSER-
VATION DE LA NATURE ET DE LA POLITIQUE DE
L'EAU, SUR LA MISE EN VALEUR DE LA TOUR
NOIRE

DRINGENDE VRAAG VAN MEVROUW ANNICK DE
VILLE DE GOYET AAN DE HEER DIDIER VAN
EYLL, STAATSSECRETARIS TOEGEVOEGD AAN
DE MINISTER BELAST MET HUISVESTING,
LEEFMILIEU, NATUURBEHOUD EN WATERBE-
LEID, OVER DE MAATREGELEN OM DE ZWARTE
TOREN BETER TOT ZIJN RECHT TE DOEN
KOMEN

M. le President. — La parole est a Mme de Ville de Goyet
pour poser sa question.

Mme Annick de Ville de Goyet. — Monsieur le President,
monsieur le Secretaire d'Etat, vous avez sans doute vu en
couverture du dernier numero de « La Ville et l'Habitant», 1'etat
lamentable dans lequel se trouve le terrain qui entoure la Tour
Noire, qui est un site classe. Je voudrais savoir si la zone de

protection des biens classes prevue par 1'ordonnance sur la
conservation du patrimoine est en voie d'etre mise en place, et
dans quels delais. Quels amenagements vous avez prevus pour
que ce site ne soit pas un chancre au centre du quartier historique
et du pentagone ?

M. le President. — La parole est a M. van Eyil, Secretaire
d'Etat.

M. Didier van Eyil, Secretaire d'Etat adjoint au Ministre du
Logement, de 1'Environnement, de la Conservation de la Nature
et de la Politique de 1'Eau. —Tous les biens classes depuis 1931
attendent de se voir attribuer une zone de protection. Une etude
prealable visant a determiner la methodologie a appliquer et
etudiant vingt cas-types posant des problemes generaux vient de
se terminer. La Tour Noire ne figurait pas parmi ceux-ci. Cela
signifie qu'il n'est done pas prevu de determiner une zone de
protection pour ce site dans 1'immediat. (Protestations.) A vrai
dire, les prescriptions prevues pour la zone de protection sont
d'application des maintenant pour la Tour Noire, et ce par la
seule volonte des differentes parties. En effet, la commission de
concertation a remis un avis en son temps sur la question et la
Commission Royale des Monuments et des Sites s'est preoccu-
pee a plusieurs reprises de la zone de protection de ce monu-
ment.

Le probleme theorique a done ete resolu, au point de vue
methodologique, par la bonne volonte des differents acteurs.
Quant a savoir quand on remediera a la situation actuelle, cela
depend davantage de 1'amenagement du territoire, de 1'echevin
de 1'Urbanisme et du College de la ville de Bruxelles. Le projet
de construction d'hfitel prevu a cet endroit semble en suspens.
N'dant pas echevin de 1'Urbanisme de la ville de Bruxelles, je-
ne connais pas les projets alternatifs.

En son temps, la Commission Royale des Monuments et des
Sites a donne son avis quant a la hauteur des corniches du bati-
ment et a demande un amenagement. Elle n'est pas opposee &
des constructions sur 1 'ilot mais demande que la Tour ne soil pas
ecras6e par ceiles-ci. Elle estime aussi que la Tour Noire, isolee
de tout troncon de coursive, ne sera pas mise en valeur au milieu
d'une pelouse car sa signification n'est plus claire.

M. le President. — La parole est a Mme de Ville de Goyet,

Mme Annick de Ville de Goyet.—Je regrette que le Secre-
taire d'Etat rejette une fois encore la responsabilite sur
1'Amenagement du Territoire. II est necsssaire de prevoir
d'urgence une zone de protection autour d'un tel bailment...

M. le President. — Pas de polemique, madame de Ville.
Seule une question complementaire peut eventuellement etre
posee.

QUESTION D'ACTUALITE DE M. ALAIN ADRIAENS
A M. CHARLES PICQUE, MIWSTRE-PRESIDENT
DUGOUVERNEMENTSUR.LEDEPOTSIMULTANE
DE 10PERMIS D'ENVIRONNEMENT CONCER.
NANT LE SITE DE L'ANCIEN HOPITAL MILITAIRE

DRINGENDE VRAAG VAN DE HEER ALAIN
ADRJAENS AAN DE HEER CHARLES PICQUE,
MINISTER-VOORZITTER VAN DE REGERING,
OVER DE GELIJKTIJDIGE INDIENING VAN
10 MILIEUVERGUNNINGEN VOORHETVOORMA-
LIGE MILITAIR HOSPITAAL

M. Se President. '•— La parole est a M. Adriaens pour poser
sa question a laquelle M. Hotyat, Secretaire d'Etat, repondra en
lieu et place du Ministre-President.
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M. Alain Adriaens. — Monsieur Ie President, je serais
heureux que Ie Ministre Gosuin et Ie Secretaire d'Etat
M. Hotyat repondent a ma question car ce sont eux qui ont
prepare les legislations dont je vais parler.

' J'ai envie de vous poser la question suivante: « Comment
ont-ils ose ? »

Je constate que les promoteurs du projet se developpant sur
Ie site de 1'ancien h6pital militaire ont depos6 hier dix permis
d'environnement simultanes pour un seui certificatd'urbanisme
qui a ete accordd voici quelques mois a peine.

On peut s'etonner de ce type de procedure et on en comprend
vite Ie sens. On constate en effet que chacun de ces permis
comporte qui 50, qui 100, qui 150, qui 196 emplacements de
parking. De toute evidence. Ie but de ce «saucissonnage» est
d'eviter 1'etude d' incidence qui s'impose lorsqu'on demande un
permis d'environnement pour plus de deux cents emplacements
de parking.

Nous sommes face a 1'alternative suivante. Soit Ie Gouver-
nement n'etait pas inform^ de cette demande. Cela semble eton-
nant car la SDRB — bras arme du Gouvernement pour les matie-
res d'urbanisme — est presente dans ce projet. Le Ministre-
President m'a precise, lors d'une question recente, qu'il y avait
des reunions hebdomadaires entre les promoteurs et la SDRB. Si
le Gouvernement n'etait pas informe, va-t-il demander le retrait
de cette procedure a la limite de la legalite? Va-t-il remettre en
cause les initiatives du President de la SDRB qui, manifeste-
ment, tente de contourner la legislation votee par notre Assem-
blee?

Soit le Gouvernement approuve cette methode qui me paratt
injustifiable. Si c'etait le cas, il reste a utiliser tous les moyens
legaux permettant de contester cette procedure litigieuse.
J'espere que ce ne sera pas la reponse du Gouvernement carje
comprendrais 1'indignation des citoyens au vu des methodes
employees par un Gouvernement qui ne respecte pas la lettre des
textes votes ici.

Ce serait une marque de mepris incroyable pour notre
Assemblee.

M. le President. — La parole est a M. Hotyat, Secretaire
d'Etat, qui repondra en lieu et place du Ministre-President.

M. Robert Hotyat, Secretaire d'Etat adjoint au Ministre-
President du Gouvernement. — Monsieur le President, je vous
communique la reponse du Ministre-President et ne polemique-
rai pas avec M. Adriaens.

« Le certificat d'urbanisme a etc sollicite et obtenu enjuillet.
II determine les grandes orientations urbanistiques d'un ensem-
ble de realisations affectees selon le cas au logement social, au
logement a prix determine, au logement libre, au bureau, au
commerce, ainsi qu'a 1'espace vert et aux voiries.

II est evident que des permis d'urbanisme distincts doivent et
sont sollicites pour ces objets distincts. Un seui permis
d'urbanisme est evidemment inimaginable. En effet, les objets
distincts sont destin6s & des clients differents, logement social et
diverses unites de bureaux par exemple.

Des lors, en application des ordonnances «permis
d'environnement» et «etudes d'incidence», des rapports
d'incidence appuient les demandes de permis d'urbanisme et
d'environnement et sont soumis a 1'enquete publique dans le
strict respect des dispositions legales. Ces rapports concernent
des unites de parking qui sont evidemment liees aux differents
objets immobiliers evoques.

La simultaneite dans le temps de ces demandes est liee a
1'obligation de respecter le planning qui a ete impose a
l'operateur.»

M. le President. — La parole est a M. Adriaens.

M. Alain Adriaens — Monsieur le President, le Ministre
de 1'Environnement approuve-t-il la construction de
841 emplacements de parking? Admet-il que 1'on parvienne,
grace a une entourloupette juridique, a eviter 1'etude
d'incidence, procedure que le Gouvernement a fait voter voici
quelques mois?

M. Didier Gosuin, Ministre du Logement, de
1' Environnement, de la Conservation de la Nature et de la Politi-
que de 1'Eau. — Permettez-moi, Monsieur le President,
d'ajouter quelques precisions.

Monsieur Adriaens, il s'agit en 1'occurrence d'une superfi-
cie de 6 hectares et demi. II n'est pas rare, sur une telle surface,
d' avoir une grandeur de parking correspondant aux chiffres que
vous citez. Je ne sais si c'est 1'importance du perimetre ou la
specificite du projet qui determine la procedure a suivre. II me
semble que c'est davantage le projet. Vous, vous vous basez sur
le perimetre. Vous parlez de 6 hectares; comme d'un ensemble
defini. Mais vous ne m'ecoutez plus!

M. Alain Adriaens. — Non, je ne vous ecoute plus. Ce que
vous dites est ridicule. (M. Adriaens regagne son bane.)

M. Didier Gosuin, Ministre du Logement, de
1'Environnement, de la Conservation de la Nature et de la Politi-
que de 1'Eau. — Mais pas du tout!

QUESTION D'ACTUALITE DE M. LEON PATERNOS-
TER A M. DOMINIQUE HARMEL, MINISTRE DES
TRAVAUX PUBLICS, DES COMMUNICATIONS ET
DE LA RENOVATION DES SITES D'ACTIVITES
ECONOMIQUES DESAFFECTES, SUR LA REFEC-
TION DES REVETEMENTS DES CHAUSSEES
ENTRE LES VOIES DE TRAM

DRINGENDE VRAAG VAN DE HEER LEON PATER-
NOSTER AAN DE HEER DOMINIQUE HARMEL,
MINISTER BELAST MET OPENBARE WERKEN,
VERKEER EN DE VERNIEUWING VAN AFGE-
DANKTE BEDRUFSRUIMTEN, OVER HET HER.
STEL VAN DE WEGBEDEKKING TUSSEN DE
TRAMSPOREN

M. le President. — La parole est a M. Paternoster pour
poser sa question.

M. Leon Paternoster. — Monsieur le President, Monsieur
le Ministre, en vertu des dispositions qui lient la STIB et les
communes, notre societe de transport doit entretenir les chaus-
sees ou sont placees ses voies ferrees jusqu'a une distance de
50 cm de part et d'autre du rail exterieur.

Apres 1' hiver ires pluvieux que nous avons connu, les chaus-
sees, pourvues de paves et de rails, sont en tres mauvais etat. De
nombreux kilometres de chaussees sont a la limite de la pratica-
bilite.

Js vous pose done la question, Monsieur le Ministre, de
savoir si la STIB a etabli un plan de refection de ces chaussees?

M. le President. — La parole est a M. Harmel, Ministre.
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M. Dominique Harmel, Ministre des Travaux publics, des
Communications et de la Renovation des Sites d'Activites
economiques desaffectes. — Monsieur Paternoster, je vous
remercie pour cette question. II existe, au sein de la STIB, un
staff d'inspecteurs charges de la surveillance de 1'etat des
voiries. II a pour mission de signaler les avaries existantes.

On a egalement demande au personnel roulant, qui connait
bien Ie trajet, de nous faire part des difficultes qui pourraient
surgir sur 1'une ou 1'autre voie.

L'ensemble de ces informations, provenant tant du staff des
inspecteurs que du personnel roulant, est ensuite centralist a la
STIB. Lorsqu'il y a urgence, des interventions systematiques
sont programmees Ie plus rapidement possible.

Selon les informations que j'ai pu obtenir, ces reparations
representent a ce jour plusieurs dizaines de millions. Pour
1'exercice 1994, on prevoit un montant d'environ 40 a
50 millions.

QUESTION D'ACTUALITE DE M.BERNARD DE
MARCKEN DE MERKEN A M. DOMINIQUE
HARMEL, MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS,
DES COMMUNICATIONS ET DE LA RENOVATION
DES SITES D'ACTIVITES ECONOMIQUES DESAF-
FECTES, SUR LA CREATION DE LA FEDERATION
EUROPEENNE DES PORTS INTERIEURS

DRINGENDE VRAAG VAN DE HEER BERNARD DE
MARCKEN DE MERKEN AAN DE HEER DOMINI-
QUE HARMEL, MINISTER BELAST MET OPEN-
BARE WERKEN, VERKEER EN DE VERNIEUWING
VANAFGEDANKTE BEDRIJFSRUIMTEN, OVER DE
OPRICHTING VAN DE EUROPESE FEDERATIE
VAN DE BINNENHAVENS

M. Ie President. — La parole est a M. de Marcken de
Merken pour poser sa question.

M. Bernard de Marcken de Merken. — Monsieur Ie
President, Monsieur Ie Ministre, je suis pleinement heureux de
vous adresser la deuxieme question de votre carriere au sein du
Gouvernement de ce Conseil. Nous vous souhaitons urie ires
longue vie. (Exclamations.)

La Federation europeenne des Ports interieurs s'est reunie Ie
20 avril 1994 a Bruxelies pour creer sa premiere assemblee. II
s'agit du deuxieme evenement important survenu en quelques
jours. Ie premier etant 1'inauguration du tunnel Cortenbergh.
Bruxelies et sa Region deviennent done veritablement Ie trait
d'union entre les entiles internationales, federates et regionales.

Des lors, Monsieur Ie Ministre, quel role la Region de
Bruxelles-Capitale a-t-elle jou6 dans la constitution de cette
Federation?

Quelle a ete la part de la Region de Bruxelles-Capitale dans
la concretisation de cette Assemblee constitutive ?

Quel interet la Region a-t-elle pour cet evenement impor-
tant?

M. Ie President. — La parole est a M. Harmel, Ministre.

M. Dominique Harmel, Ministre des Travaux publics, des
Communications et de la Renovation des Sites d'Activites
economiques desaffectes. — Monsieur de Marcken de Merken,
je vous remercie pour vos vceux de longue vie. (Sourires.)

L'organisation de 1'Assemblee generale de la Federation
europeenne des Ports interieurs s'est effectivement reunie ce
20 avril. II faut souligner que cette reunion a eu lieu a 1'initiative
de la jeune societe du Port de Bruxelies.

II est egalement important de souligner Ie r61e que la Societe
du Port de Bruxelies jouera dans cette nouvelle federation, puis-
que son siege social se situera a Bruxelies et que Ie Port de
Bruxelies sera charge du Secretariat administratifde cette fede-
ration.

Les objectifs de la Federation sont au nombre de trois:
— etudier les questions generales et scientifiques qui inte-

ressent les ports interieurs d'Europe — ce sujet est important
pour Ie developpement du Port de Bruxelies;

— elaborer des positions communes ou non aux differents
ports interieurs europeens;

— assurer 1'echange d'informations entre les membres.
L'interet de la federation est double: renforcer Ie r61e de

capitale europeenne de Bruxelies et Ie lien existant entre Bruxel-
ies et les differents pays europeens et ensuite assurer Ie r61e
moteur du Port de Bruxelies dans cette federation.

QUESTION D'ACTUALITE DE M.ERIC ANDRE A
M. JOS CHABERT, MINISTRE DES FINANCES, DU
BUDGET, DE LA FONCTION PUBLIQUE ET DES
RELATIONS EXTERIEURES, SUR LA DERNIERE
SITUATION DE LA TRESORERIE PUBLIEE
RECEMMENT PAR LE MINISTERE DE LA REGION
BRUXELLOISE

DRINGENGE VRAAG VAN DE HEER ERIC ANDRE
TOT DE HEER JOS CHABERT, MINISTER BELAST
MET FINANCIEN, BEGROTING, OPENBAARAMBT
EN EXTERNE BETREKKINGEN, OVER DE
JONGSTE THESAURIETOESTAND, ONLANGS
BEKENDGEMAAKT DOOR HET MINISTERIE VAN
HET BRUSSELS GEWEST

M. le President. — La parole est a M. Andre pour poser sa
question.

M. Eric Andre. — Monsieur le Ministre, Chers Collegues,
1'objet de ma question d'actualite est li6 a la situation de la treso-
rerie de notre Region, situation arretee a la fin fevrier. Ce docu-
ment a etc transmis aux membres de la Commission des Finan-
ces, il y a deux jours. Cette situation est interessante a plus d'un
egard puisqu'elle nous apprend tout d'abord qu'au mois de
janvier, vous nous aviez menti.

M. Walter Vandenbossche. — Un Ministre peut se trom-
per!

M. Eric Andre. — Le Ministre peut mentir par omission. En
tout cas, au mois de janvier, il a declare que le solde net a finan-
cer etait de 5,9 milliards et je constate aujourd'hui que le Mi-
nistre des Finances a omis de nous dire a 1'epoque qu'il avait
reporte des factures recues en 1993, mais qui ont ete payees en
janvier et fevrier 1994, et ce pour un montant de plus de
9 milliards. Ces donnees figurent dans le document que nous
avons recu.

Si nous apportions cette correction, Monsieur Vandenbos-
sche, ainsi que celle relative aux recettes exceptionnellement
percues en 1993, qui auraient du 1'etre en 1992, nous obtenons
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iin solde net a financer de 11,6 milliards. C'est Ie chiffre que je
vous avais cite, fin janvier. Vous 1'aviez conteste. Or, Ie docu-
ment officiel que vous transmettez aujourd'hui corrobore ces
chiffres. Quelle explication pouvez-vous apporter a ce sujet?

Deuxieme question relative a 1'egard de ce tableau. Je cons-
tate que notre consommation d& credits budgetaires est de
80 pourcent superieure a celle datant de la meme epoque en
1993. A la fin fevrier 1994, les decaissements sont done supe-
rieurs de 80 pourcent par rapport a 1993, alors que les recettes
sont legerement inferieures. Fin fevrier, 1 'excedent des depenses
sur les recettes etait de plus de 7 milliards.

Comment expliquez-vous, Monsieur Ie Ministre des Finan-
ces, ce derapage subit? Comment se fait-il que vous avez du
emprunter en catastrophe, 5,5 milliards en fevrier, apres nous
avoir assure, en 1993 et en janvier 1994, que vous n'aviez aucun
probleme de tresorerie ?

J'attends votre reponse qui meriterapeut-etre un developpe-
ment, tors d'une interpellation. Mais, aujourd'hui, il y a urgence.
Dites-nous done ce qu'il en est.

M. Ie President. — La parole est & M. Chabert, Ministre.

M. Jos Chabert, Ministre des Finances, du Budget, de la
Fonction publique et des Relations exterieures. — Monsieur
Andre, vous pouvez etre tout a fait a 1'aiseJe n'ai pas menti. Je
ne dois done pas me confesser.

Vous demandez des eclaircissements sur la situation de la
tresorerie etvous faites etat d'une publication wMoniteurbeige
du 18 avril 1994. Vous vous trompezparce qu'il s'agitduAfoni-
teur beige du 7 avril 1994.

M. Eric Andre. — Je ne fais pas reference au Moniteur
beige mais a un document que vous envoyez de temps en temps
aux membres de la Commission des Finances.

M. Jos Chabert, Ministre des Finances, du Budget, de la
Fonction publique et des Relations exterieures. — j'en reviens a
la situation de fin decembre. II ressort des chiffres que j'ai
presentes que la situation de caisse au 31 decembre 1993 indi-
quait des recettes pour 39 milliards 667,7 millions (49 milliards
167 millions emprunt consolide compris) et des depenses pour
45 milliards 600 millions, soil un deficit de 5 milliards
932 millions hors emprunt ou un surplus de 3 milliards
567,5 millions emprunt compris.

Fin fevrier 1994, les recettes atteignaient 7 milliards 374
millions, hors emprunt, et 12 milliards 874 millions emprunt
compris, et les depenses 14 milliards 689 milliards, soil un defi-
cit de 7 milliards 314 millions hors emprunt ou 1 milliard
814 millions emprunt compris.

Dans ce dernier montant sont comprises toutes les depenses
pour les annees budgetaires anterieures. Vous semblez oublier
que ce meme phenomene sepresente chaque annee. Je reconnais
que, cette annee, ce phenomene est plus important que les
annees precedentes etant donne les remboursements des
emprunts Hatry que vous connaissez mieux que quiconque.

En tout cas, lors de la discussion sur Ie premier feuilleton
d'ajustement du budget que je viens de signer il y a a peine une
demi-heure, on reviendra en detail sur la situation de cette treso-
rerie. Nous aurons alors 1'occasion d'en parler a livre ouvert.

M. Ie President. — La parole est a M. Andre pour une
courte replique.

M. Eric Andre. — Monsieur Ie President, malheureu-
sement la reponse du Ministre ne fournit pas d'elements comple-

mentaires par rapport a ce qu'il declarait en janvier dernier. II
cite les chiffres selon une autre logique. II reconnatt neanmoins
qu'il y a eu en 1994 pour 9 milliards 130 millions de depenses
imputables a 1'exercice 1993.

Monsieur Ie Ministre, je vous rappelle Ie chiffre de 1993
relatifa 1992 qui etait de 4 milliards 200 millions. La difference
est done de 5 milliards qui doivent etre ajoutes a la situation de
tresorerie fin d'annee. C'est la realite. Vous tournez autour du
pot, vous ne voulez pas assumer les chiffres.

QUESTION D'ACTUALITE DE MME MARIE NAGY A
M. JOS CHABERT, MINISTRE DES FINANCES, DU
BUDGET, DE LA FONCTION PUBLIQUE ET DES
RELATIONS EXTERIEURES, SUR LE SORT DES
CONTRACTUELS DE LA REGION SUITE A UN AVIS
DU CONSEIL D'ETAT

DRINGENGE VRAAG VAN DE MEVROUW MARIE
NAGY AAN DE HEER JOS CHABERT, MINISTER
BELAST MET FINANCIEN, BEGROTING, OPEN-
BAAR AMBT EN EXTERNE BETREKKINGEN,
OVER HET LOT VAN DE CONTRACTUELEN VAN
HET GEWEST NA EEN AD VIES VAN DE RAAD VAN
STATE

M. le President. — La parole est a Mme Nagy pour poser sa
question.

Mme Marie Nagy. — Monsieur le President, Monsieur le
Ministre, Chers Collegues, dans le domaine de 1'administration
publique, comme dans celui des Finances publiques, tout va
pour le mieux pour le Ministre en charge. Cependant,je voudrais
vous interroger, Monsieur le Ministre, sur votre fameux projet
d'ordonnance concernant les contractuels. En effet, la Region a
herite dans le temps d'un grand nombre de contractuels transfe-
res avec 1'ancien Ministere de la Region bruxelloise. Vous avez
continue cette politique et a partir de 1990, il a etc precede a de
nombreux engagements de contractuels, ce qui a pour resultat
qu'aujourd'huilaRegioncomptepiatiquement500 contractuels
ayant des' anciennetes diverses puisque certains sont la depuis
1985 et d'autres ont etc engages recemment.

Monsieur le Ministre, vous avez introduit aupres du Conseil
d'Etat un avant-projet d'ordonnance visant a regulariser la situa-
tion de certains contractuels. Cela concernait non seulement des
agents du Ministere mais aussi des agents de la STIB.

Le Conseil d' Etat ayant donne un avis negatifsur ce projet je
souhaiterais, Monsieur le Ministre des Finances et de la Fonc-
tion publique, connaitre la reaction du Gouvernement face a ce
rejet. Quelles sont les propositions que vous faites actuellement
dans la problematique des contractuels ? Quand peut-on esperer
une issue & ce probleme ? Que pensez-vous de la proposition que
je vous ai faite a plusieurs reprises d'arreter 1'engagement de
contractuels ? En poursuivant cette politique d'engagementvous
ne faites qu'aggraver le probleme qui vous preoccupe
aujourd'hui.

M. le President. — La parole est a M. Chabert, Ministre.

M. Jos Chabert, Ministre des Finances, du Budget, de la
Fonction publique et des Relations exterieures. — Monsieur le
President, Madame, 1'avant-projet d'ordonnance contenait
effectivement des mesures concernant les agents contractuels du
Ministere.

Comme vous venez de le rappeler, il a etc soumis au Conseil
d'Etat qui a formule des remarques de principe.
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Pour Ie moment, nous examinons la maniere dont Ie projet
peut etre adapte en fonction de ces remarques. Toutefois, il
faudra tenir compte de la regle eventuelle que Ie Conseil d'Etat
prononcera en ce qui concerne les principes generaux. Notre
adaptation du texte relatifaux contractuels dependra de cet arret.

Ne sachant pas dans quel delai cet arret sera rendu, il m'est
difficile de vous dire a quelle date Ie projet adapte sera pret. En
revanche, d'apres nos informations, 1'arret pourrait etre rendu
dans les tout prochains jours. De toute facon, les mesures qui
seront prises garantiront 1'emploi des contractuels en general. Je
confirme ce quej'ai deja dit en commission, nous cherchons une
methode adequate pour ce faire. Je reconnais que 1'avis du
Conseil d'Etat ne rend pas les choses plus faciles et, dans ces
conditions, nous limitons dans la mesure du possible
1'engagement d'autres contractuels.

M. Ie President. — Chers Collegues, je vous propose
d'interrompre brievement la reunion du Conseil regional pour
ouvrir 1'Assemblee reunie.

Beste Collega's, ik stel voor de vergadering van de Regio-
nale Raad even te schorsen.

— La seance pleniere est suspendue a 17 hi 0.
Deplenaire vergadering wordt geschorst om 17 u. 10.
— Elle est reprise a 17 h 15.
Ze is hervat om 17 u. 15.

M. Ie President. — La seance pleniere est reprise.
De plenaire vergadering is hervat.
Nous reprenons les travaux du Conseil de la Region de

Bruxelles-Capitale.
Wij hervatten de werkzaamheden van de Brusselse Hoofd-

stedelijke Raad.

ORDRES DU JOUR DEPOSES EN CONCLUSION DE
^INTERPELLATION DEM. OLIVIER MAINGAIN A
M. JOS CHABERT, MINISTRE DES FINANCES, DU
BUDGET, DE LA FONCTION PUBLIQUE ET DES
RELATIONS EXTERIEURES, CONCERNANT
«L'ENQUETE DE L'ASSOCIATION «MENS EN
RUIMTE» RELATIVE AUX CONSEQUENCES POLI-
TIQUES DE LA PRESENCE DES RESSORTISSANTS
DE L'UNION EUROPEENNE A BRUXELLES»

Vote nominatif

MOTIES INGEDIEND TOT BESLUIT VAN DE INTER-
PELLATIE VAN DE HEER OLIVIER MAINGAIN
TOT DE HEER JOS CHABERT, MINISTER BELAST
MET FINANCIEN, BEGROTING, OPENBAAR AMBT
EN EXTERNE BETREKKINGEN, BETREFFENDE
«DE ENQUETE VAN DE VERENIGING «MENS EN
RUIMTE» OVER DE POLITIEKE GEVOLGEN VAN
DE AANWEZIGHEID VAN DE BURGERS VAN DE
EUROPESE UNIE TE BRUSSEL»

Naamstemming

M. Ie President. — L'ordre du jour appelle Ie vote sur les
ordres du jour deposes en conclusion de ['interpellation de
M. Olivier Maingain & M. Jos Chabert, Ministre des Finances,
du Budget, de la Fonction publique et des Relations exterieures,

concernant «l'enquete de 1'association 'Mens en Ruimte' rela-
tive aux consequences politiques de la presence des ressortis-
sants de 1'Union europ6enne a Bruxelles».

Aan de orde is de stemming over de moties ingediend naar
aanleiding van de interpellatie van de heer Olivier Maingain tot
de heer Jos Chabert, Minister belast met Financien, Begroting,
Openbaar Ambt en Externe Betrekkingen, betreffende «de
enquete van de vereniging 'Mens en Ruimte' over de politieke
gevolgen van de aanwezigheid van de burgers van de Europese
Unie te Brussel».

Deux ordres du jour ont ete deposes:
Twee moties werden ingediend:
Un ordre dujour motiv6 a ete depose par MM. Marc Cools,

Olivier Maingain et Alain Zenner.
Een gemotiveerde motie werd ingediend door de

heren Marc Cools, Olivier Maingain en Alain Zenner.
La parole est a M. Maingain.

M. Olivier Maingain. — Monsieur Ie President, lors de
mon interpellation dujeudi 24 mars dernier, j'avais mis en cause
unc enquete commandee par Ie Ministre Chabert a 1 'association
«Mens en Ruimte », enquete qui comprenait un volet de sondage
d'opinions aupres des ressortissants europeens etablis sur Ie
territoire de la Region de Bruxelles.

J'avais souligne a 1'epoque combien cette enquete portait
atteinte notamment a la loi sur la protection de la vie privee.
Depuis mon interpellation, un fait nouveau s'est produit: Ie Mi-
nistre Gosuin, partageant ma preoccupation, en a saisi Ie Minis-
tre-President du Gouvernement regional. II ressort des concerta-
tions intervenues au sein du Gouvernement que 1'enquete telle
qu'elle a ete proposee aux ressortissants europeens n'est pas
conforme & la deliberation du Gouvernement car celle-ci ne
comportait pas 1'element de 1'enquete et du sondage d'opinions
aupres des ressortissants europeens.

Apres les conversations que j'ai pu avoir, tant avec Ie Mi-
nistre Gosuin qu'avec Ie Ministre-President, il est prevu de clari-
fier cette situation et de demander a « Mens en Ruimte » de retirer
ce volet de 1'enquete car cela ne resulte pas de la deliberation du
Gouvernement. Des lors, j'ai obtenu satisfaction. Les ordres du
jour deposes n'ont plus d'objetetje retire 1'ordre dujour que j'ai
psrsonnellement depose.

M. Ie President. — Monsieur Maingain, vous n'etes pas
' seui a avoir depose cet ordre du jour. Des lors, je demande aux
autres signataires de cet ordre du jour ou aux personnes manda-
tees pour prendre la parole en leur nom de s'exprimer...

M. Serge Moureaux. — On ne va quand meme pas recom-
mencer Ie debat!

M. Ie President. — On ne va pas recommencer Ie debat
mais si M. Maingain nous indique qu'il retire son ordre dujour,
je souhaiterais savoir si les cosignataires de cet ordre du jour
motive Ie retirent egalement.

La parole est a M. Andre.

M. Eric Andre. — Monsieur Ie President, pour repondre a
cette question et pourjuger de 1'efficacite d'une motion deposee
par notre nouvelle federation PRL-FDF...

M. Serge Moureaux. — Existe-t-elle ici au sein du Conseil
regional ?
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M. Eric Andre.—Je constate l'efficacit6 d'une motion qui
aurait fait reculer Ie Gouvernement.

M. Serge Moureaux. — Cette federation est-elle represen-
tee au sein de notre Conseil regional. Monsieur Andre ? C'est
une information de premiere importance que vous nous appor-
tez! Monsieur Ie President, vous avez donne la parole a
M. Andre. Je veux qu'il nous explique s'il y a une federation
PRL-FDF au Conseil regional bruxellois.

M. Jeaa-PSerre Cornelissen. — La reponse est non,
Monsieur Moureaux!

M. Ie President. — Monsieur Moureaux, si vous souhaitez
prendre la parole, vous 1'aurez apres M. Andre mais laissez-le
s'exprimer!

M. Eric Andre. — Monsieur Moureaux, j 'essaie dejuger de
1'efficacite d'une motion conjointe.

M. Maingain nous a dit avoir obtenu satisfaction. Si nous
pouvons avoir confirmation de ses propos par Ie Gouvernement,
celajustifierait a ce moment-la, Monsieur Ie President, que nous
retirions la motion. M. Maingain nous dit qu'elle n'a plus d'objet
parce que Ie Gouvernement aurait decide de revoir sa position et
de modifier les elements de 1'etude confiee a «Mens en
Ruimte». Si modification il y a, la motion devient sans objet.

M. Ie President. — Vous manquez aux regles du jeu,
Monsieur Andre!

M. Eric Andre. — Mais telle est la regle du jeu, Monsieur Ie
President! Nous devons pouvoirjustifier notre vote. Une modi-
fication est intervenue entre Ie moment oil la motion a ete depo-
see et cejour. Nous souhaitons done avoir confirmation de cette
modification.

M. Ie President. — On ne rouvre pas lin debat!

M. Eric Andre. — Je ne rouvre pas Ie debat!

M. Ie President. — Si, vous Ie rouvrez! Vous demandez des
explications au Gouvernement mais vous ne les obtiendrez pas
parce que je ne donne pas la parole au Gouvernement. Je
demande simplement aux cosignataires de la motion motivee,
c'est-a-dire MM. Cools et Zenner...

M. Eric Andre. — Pour Ie groupe PRL, Monsieur Ie Presi-
dent, si nous n'obtenons pas d'informations de 1'Executifnous
confirmant les propos de M. Maingain, nous maintenons notre
motion.

M. Ie President. — Les choses sont claires!
La parole est a Mme Nagy pour une justification de vote.

Mme Marie Nagy. — Monsieur Ie President, bien entendu,
nous voterons contre la motion pure et simple que vous mettrez
aux voix maisj'estime que Ie comportement schizophrene d'une
partie du FDF depasse vraiment toutes les bornes. Deposer une
motion centre sa propre majorite, je trouve cela fou, mais la reti-
rer sans qu'un accord soit intervenu avec Ie PRL, montre a quel
niveau Ie,FDF est tombe en termes d'affirmation de sa propre
identite.

M. Ie President. — L'ordre du jour pur et simple est propos6
par MM. Michel Lemaire, Serge Moureaux, Jean-Pierre Corne-
lissen, Walter Vandenbossche, Robert Delathouwer et Jan De
Berlangeer.

De eenvoudige motie wordt door de heren Michel Lemaire,
Serge Moureaux, Jean-Pierre Cornelissen, Walter Vandenbos-
sche, Robert Delathouwer en Jan De Berlangeer voorgesteld.

L'ordre du jour pur et simple ayant la priorite de droit, je
mets cet ordre du jour aux voix.

Daar de eenvoudige motie van rechtswege voorrang heeft,
breng ik deze motie in stemming.

Nous votons a present sur 1'ordre du jour pur et simple.

— II est precede au vote nominatif.
Tot naamstemming wordt overgegaan.

57 membres sont presents.
57 leden zijn aanwezig.
39 votent oui.
39stemmenja.
16 votent non.
16 stemmen neen.
2 s'abstiennent.
2 onthouden zich.

En consequence. Ie Conseil 1'adopte.
Bijgevolg wordt ze door de Raad aangenomen.

Ont vote oui:
Ja hebben gestemd:

MM. Anciaux, Beauthier, Beghin, Mme Carton de Wiart,
MM. Chabert, Cornelissen, Mme Creyf, MM. De Coster,
Demannez, de Marcken de Merken, de Patoul, Mmes Dereppe-
Soumois, Dupuis, M. Escolar, Mme Foucart, M. Gosuin, Mme
Guillaume-Vanderroost, MM. Harmel, Hermans, Hotyat, Mme
Jacobs, MM. Leduc, Lemaire, Magerus, Maison, Moureaux,
Mme Mouzon, MM. Parmentier, Paternoster, Mme Payfa, MM.
Poullet, Rens, Roelants du Vivier, Thys, Vandenbossche,
Vandenbussche, van Eyil, Mmes Van Tichelen et Willame-
Boonen.

Ont vote non;
Neen hebben gestemd:

MM. Adriaens, Cools, Debry, De Grave, De Jonghe
d'Ardoye, de Lobkowicz, Mmes Derny, de Ville de Goyet, MM.
Drouart, Duponcelle, Galand, Guillaume, Hasquin, Mme Nagy,
MM. Smits et Zenner.

Se sont abstenus:
Onthouden hebben zich:

MM. Maingain et Simonet.

M. Ie President. — La parole est a M. Simonet.

M. Jacques Simonet. — Monsieur Ie President, je justifie
mon abstention. J'ai paire avec Ie Ministre Grijp.

INTERPELLATIONS — INTERPELLATES

Reprise —Hervatting

M. Ie President. — L'ordre du jour appelle la reprise des
interpellations.

Wij hervatten de bespreking van het punt «interpellaties».
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INTERPELLATIE VAN DE HEER WALTER VANDEN-
BOSSCHE TOT DE HEER CHARLES PICQUE,
MINISTER-VOORZITTER VAN DE REGERING,
BETREFFENDE «DE KOSTPRIJS VAN HET STEDE-
LIJK WONEN »

Bespreking

INTERPELLATION DE M. WALTER VANDENBOS-
SCHE A M. CHARLES PICQUE, MINISTRE-
PRESIDENT DU GOUVERNEMENT, CONCERNANT
«LE COUT QIPIMPLIQUE LE FAIT D'HABITER EN
VILLE»

Discussion

De Voorzitter. — De heer Vandenbossche heeft het woord
voor het ontwikkelen van zijn interpellatie. De heer Chabert zai
namens de heer Picque antwoorden.

De heer Walter Vandenbossche (op de tribune). — Mijn-
heerde Voorzitter, Mijnheer de Minister.Collega's, vanochtend
en vanmiddag hebben wij een boeiend debat gevoerd respectie-
velijk over het gewestelijk ontwikkelingsplan en de veiligheids-
problematiek.

Maar meer nog dan die twee items beroert de door de verze-
keringsmaatschappijenaangekondigdebrutaleverhogingvande
verzekeringspremies de inwoners van ons Gewest. Inderdaad,
sommige verzekeringsmaatschappijen hebben beslist om him
premies voor inwoners uit bepaalde wijken met veertig tot zeifs
vijftig procent te verhogen enbovendien sommige onder hen een
omniumverzekering tegen diefstal te weigeren!

Zij baseren zich daarvoor op statistieken die de veiligheid in
het Brussels Hoofdstedelijk Gewest meten, dat is de graad van
verkeersveiligheid en bescherming van de private goederen
tegen diefstal.

Ook in dit verband gaat de reeds tijdens het debat over het
gewestelijkontwikkelingsplanverdedigdestelling,namelijkdat
er een band moet zijn tussen inwoners en stad, op.

Gaan wij even dieper in op de problematiek van de kostprijs
van het wonen in een stad, dan stellen wij enkele markante ver-
schillen tussen het Brusselse Hoofdstedelijke Gewest en de rand
vast. Ik heb zeif een vergelijking gemaakt van de onroerende
voorheffing tussen de gemeenten van Brussel-19 en de rand en
kom tot de volgende verrassende cijfers. Ik zai niet alle cijfers
opsommen, enkel de meest treffende. Voor de gemeenten
Anderlecht, Brussel, Sint-Joost-ten-Node bedraagt de ge-
meentelijke onroerende voorheffing respectievelijk 2 590,
3 005 en 3 005 opcentiemen, of gemiddeld 2 513. Voor de
gemeenten in de rand, bijvoorbeeld Meise, Asse, bedraagt de
voorheffing respectievelijk 700 en 541 opcentiemen, of gemid-
deld 680. Er is dus een verschil van 1 833 opcentiemen.

De Regering kan dus wel verklaren dat zij in het Gewest een
eigendomsbeleidwiluitbouwen,maarfeitblijftdathetnogaltijd
aantrekkelijk moet zijn voor de portemonnaie van degenen die
hier willen investeren.

Vergelijken wij de gemeentelijke belastingen, dan komen
wij opnieuw tot een aantal merkwaardige cijfers. Elsene en
Etterbeek bijvoorbeeld rekenen 9 procent aan of een gemiddelde
voor de Brusselse gemeenten van 7,5 procent. Gemeenten in de
rand, bijvoorbeeld Asse, Meise, Hoeilaart, Overijse, rekenen
6 procent, of een gemiddelde van 5,9 procent. Deze randge-
meenten zijn dus duidelijk in het voordeel. Dezelfde berekening
voor de randgemeenten in Waals-Brabant leidt tot dezelfde

conclusie: de inwoner van het Brussels Hoofdstedelijk Gewest
is ten aanzien van deze gevestigd in de rand benadeeld.

Bovendien zijn er de cijfers van de kredietmaatschappij
ANHYP. Uit haar studie blijkt dat de waarde van een huis met
een oppervlakte van 100 m2 in Brussel wordt geschat op
3 765 000tegenover2 615 000 frankinHalle-Vilvoorde.ofeen
verschil van 8 250 frank per m2 ten nadele van de inwoners van
het Brussels Gewest.

Weike maatregelen de Regering ook neemt, dergelijke gege-
vens hebben ontegensprekelijk een fundamentele invloed op de
beslissing van de burger om hier al dan niet te komen wonen.

•Wij moeten toegeven dat het thans gevoerde beleid onvol-
doende inspeelt op deze problematiek. Dit noopt mij tot enige
bedenkingen.

Mijnheer de Minister, wordt het niet tijd dat wij Brussel
zowel op fiscaal vlak als op andere domeinen ietwat aantrekke-
lijker maken? Een positief antwoord op deze vraag brengt
meteen een aantal consequenties met zich voor het te voeren
beleid.

De burger manu militari dwingen hier zijn woonplaats te
kiezen, zai niet lukken noch zai men hem ertoe kunnen verleiden
hier te komen wonen indien er niets verandert. Vandaar dat een
aanpassing van het beleid op alle domeinen zich opdringt.

Vraag blijft wat de houding zai zijn van de Regering ten
opzichte van de verzekeringsmaatschappijen. Mijnheer de
Minister, ik dring erop aan dat u zo vlug mogelijk contact met
hen opneemt om hen ervan te overtuigen dergelijke maatregelen
achterwege te laten, want het effect ervan op de residentiekeuze
wordt al te vaak onderschat. Wij kunnen toch niemand vragen
zijn hart aan onze stad te verpanden wanneer die keuze een reele
financiele meerkost met zich brengt tegenover een vestiging in
Waals- of Vlaams-Brabant.

M. le President. — La parole est a Mme Mouzon.

Mme Anne-Sylvie Mouzon. — Monsieur le President,
Monsieur le Ministre, Chers Collegiles, le groupe socialiste ne
saurait rester indifferent au probleme extremement preoccupant
evoqu6 par M. Vandenbossche.

Je commencerai par vous expliquer brievement en quoi
consiste la segmentation de la politique tarifaire. en matiere
d'assurance. C'est une technique qui consiste a appliquer des
primes plus elevees & certaines categories d'assures en raison
d'un risque pretendument plus grand a couvrir. Cette technique,
si elle n'est pas condamnable en soi, est de nature, si 1'on n'y
prend garde, a alimenter un systeme dans lequel les riches
deviennent toujours plus riches et les pauvres toujours plus
pauvres. Je m'explique.

L'assurance responsabilite civile automobile evoquee par
notre Collegue n'est pas le seui exemple de segmentation, bien
au contraire. Les compagnies d'assurance sonten train de bascu-
ler vers un systeme ou se cumulent 1'effet bonus-malus et une
segmentation parl'age du conducteur habitueletde ladomicilia-
tion de celui-ci •— 5 classes, dont la zone 1 comprend les codes
postaux de 1000 a 1210.

Bien plus grave encore •—etje m'etonne que vous ne 1'ayez
pas evoqu6 — La Libre Ecoiwmique revelait, le 9 decembre
1993, qu'une compagnie d'assurance augmentait de 45 pour
cent ses tarifs d'assurance-maladie pour ses assures habitant
Bruxelles (codes postaux de 1000 a 1210 inclus). La raison en
est simple: certains hfipitaux prives bruxellois pratiquent des
tarifs variables et excessifs en tablant sur le fait que leur clientele
a souscrit une assurance hospitalisation privee. Des calculs
actuariels ont done mis en evidence qu'a Bruxelles, une hospita-
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lisation coflte en moyenne deux fois plus cher qu'ailleurs. J'ai
bien dit, en moyenne, ce qui signifie qu'a cote de nos hopitaux
publics et priv6s, qui pratiquent les tarifs conventionnes, certains
hfipitaux priv6s pratiquent des tarifs franchement prohibitifs.

Certes, la segmentation est parfaitement legale lorsqu'elle
concerne Ie secteur de 1'assurance libre. C'est m@me une direc-
tive europeenne qui interdit d'interdire la segmentation dans ce
secteur. Certes, la segmentation doit reposer, en vertu de la loi,
sur des statistiques verifiables, controlees par 1'Office de
contrfile des assurances. Mais comme Ie disaient deja les
Remains, omnia quod licet non honnestum est; tout ce qui est
16gal n'est pas necessairement honnete.

On voit aujourd'hui que Ie laisser-faire laisser-aller econo-
mique penalise des categories de population qui ne sont en rien
responsables des couts plus 61eves supportes par les compagnies
d'assurance et que les crit&res retenus ne feront qu'aggraver les
problemes. En matiere de soins de sant6, c'est evident: non
seulement Ie secteur n'est rentable que si les primes sont elevees
mais, en outre, les compagnies d'assurance devront-elles, a
court ou moyen terme, designer, comme cela se fait aux Etats-
Unis, 1'institution hospitaliere ou 1'assure devra se faire soigner
pour etre couvert; aux Etats-Unis, il n 'y a pas de s^curite sociale.
Les gens souscrivent une assurance priv6e. La police
d'assurance stipule que la couverture ne joue que si 1'assure va
se faire soigner a tel endroit pour une fracture, a tel endroit pour
une maladie de coeur, etc. A 1'injustice sociale de ce systeme
s'ajoute 1'aberration d'une gestion morcelee entre les diverses
compagnies d'assurance d'une part, et les multiples institutions
de soins, d'autre part. II n'y a plus moyen de mener une politique
de sante dans un systeme libre d'assurance. Tout est eclat6.

Le VLD ose pretendre neanmoins qu'il faut privatiser la
securite sociale.

Pour la responsabilite civile ou 1'assurance centre le vql, la
segmentation basee sur la domiciliation de 1'assure ne peut
qu'inciter les habitants capables de s'offrir de telles assurances a
s'installer dans les communes aisees, les autres, non assures
parce qu'ils n'en ont pas les moyens, restant dans les quartiers ou
les risques sont plus eleves.

En consequence, le probleme n'est pas tant la cherte de la vie
a Bruxelles. II existe et il faut le rencontrer mais il est plus vaste.
Le probleme est de savoir comment nous allons eonserver une
solidarite interpersbnnelle de type public, organisee par les
pouvoirs publics, pour eviter que, sur base de la localisation, de
1'age, du sexe, et d'autres criteres encore, certaines categories
soient penalisees de maniere injuste. Je reprends 1'exemple de
1'assurance soins de sant6. Vous habitez Lihkebeek et vous avez
une assurance privee hospitaliere. Vous allez aussi a Edith Cavel
mais vous n'avez pas de surprime a payer.

En consequence, Monsieur le Ministre, ne pensez-vous pas
que la Region bruxelloise devrait, via les procedures de concer-
tation prfivues par les lois institutionnelles, demander une modi-
fication de la legislation federate applicable? II faudrait, en
effet, que la segmentation ne se fonde pas seulement sur des
statistiques verifiables mais aussi qile les categories d'assures
vises par la segmentation soient bien celles qui sont la cause de
1'augmentation des couts, et cela dans des proportions raisonna-
bles. '

II faut que 1'on applique, d'une maniere ou d'une autre, a ce
secteur des assurances les regles de 1'egalite devant la loi, appli-
quee au secteur public. Ne pensez-vous pas que, d'une maniere
ou d'une autre, la Region bruxelloise devrait avoir son mot a dire
dans les organes publics charges du controle des assurances et
des prix qu'elles pratiquent lorsqu'elles decident d'augmenter
les primes r6clam6es aux Bruxellois ?

Ne pensez-vous pas enfin, comme le suggerait notre Colle-
glie M. Vanderibossche, que le Gouvernement devrait rencon-
trer les compagnies d'assurance, en vue d'examiner globale-
ment la problematique, et a tout le moins leur exprimer nos
inquietudes? (Applaudissements sur les banes de la majorite.)

De Voorzitter, — Het woord is aan Minister Chabert.

De heer Jos Chabert, Minister belast met Pinancien, Be-
groting, Openbaar Ambt en Externe Betrekkingen (op de
tribune). —Mijnheer de Voorzitter, Dames en Heren, hoewel de
vragen van de heer Vandenbossche en mevrouw Mouzon hier
niet echt kunnen worden beantwoord — wij zijn daartoe niet
bevoegd —, zijn zij toch wel belangrijk want het gaat over een
principieel probleem waarmee wij de komende jaren alsmaar
meer zullen worden geconfronteerd, met name dat van de solida-
riteit. -

Ik voeg er onmiddellijk aan toe dat de door de heer Vanden-
bossche aangehaalde beslissing van de verzekerings-
maatschappijen niet alleen een probleem van Brussel is. De
differentiatie in de verzekeringspremies geldt voor alle grootste-
den van ons land.

MmeAnne-Sylvie Mouzon.—Pas pour les soins de sante.

M. Jos Chabert, Ministre des Finances, du Budget, de la
Fonction publique et des Relations exterieures. — En effet. La,
ils ont pris une decision uniquement pour Bruxelles. Wat de
autoverzekering betreft, gelden de maatregelen wel voor alle
grootsteden, wat het probleem niet minder nijpend maakt.
Overigens zullen wij misschien daardoor in de andere grootste-
den bondgenoten vindenwanneer wij de onvermijdelijke onder-
handelingen — ik zai daar straks meer over zeggen — met de
verzekeringsmaatschappijen zullen moeten voeren.

De mogelijkheid om een verschillende . autoverze-
keringspremie aan te'rekenen volgens woonplaats werd inge-
voerd met een vrij recent koninklijk besluitvan September 1992.
Dat besluit werd gunstig geadviseerd door de Controledienst van
de Verzekeringen en de Prijzencommissie. Mevrouw Mouzon
suggereerde om een vertegenwoordiging in.beideorganen op te
eisen. Weinu, ik ben het met haar eens dat onze afgevaardigden
zo veel mogelijkzitting moeten hebben in instellingen die beslis-
singen nemen die de belangen van het Hoofdstedelijk Gewest op
het spel zetten, zeifs indien de,maatregelen niet tot onze be-
voegdheid behoren,

Ik herinner eraan dat het koninklijk besluit bepaalt dat de
tarieven kunnen varieren op basis van objectiefmeetbare statis-
:tische gegevens, waaronder leeftijd, geslacht en het al dan niet
wonen in een van de vijf grote agglomeraties. Die tariefver-
schillen kunnen opiopen tot 20 procent. Ik vermoed dat de reden
daartoe is dat het te verzekeren risico in de vijf grootsteden
groter is dan in een landelijke gemeente.

Op louter marktgegevens gestoeld lijkt dit geen onlogisch
besluit. Maar quid met de solidariteit? Wanneer men zegt dat
men sommigen meer zai doen betalen omdat het in hun wijk
gevaarlijker is, ontstaat er een dualiteit tussen inwoners die toch
onder moeilijke omstandigheden met elkaar moeten samenle-
ven. Wie zai voor dat risico betalen? Dat is een fundamentele
vraag die mevrouw Mouzon. terecht doortrekt naar de ziekte-
verzekering. Wij zullen het debat ter zake hier, maar hier niet
alleen — ik zai straks mijn bedoelingen toelichten —, moeten
voeren.

Ik voeg eraan toe —- a bon entendeur, salut •—; niet alle
verzekeringsmaatschappijen passen die variabelen toe. Mis-
schien kunnen wij de Brusselaars die hun premie met 20 procent
zien verhogen, aanraden zich te richten tot verzekerings-
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maatschappijen en 20 procent goedkoper zijn en niet zijn inge-
gaan op de mogelijkheid hen door het koninklijk besluit gebo-
den. Het is bijgevolg aangewezen tarieven van verschillende
maatschappijen te vergelijken alvorens een verzekering af te
sluiten. Laat de concurrentie spelen.

Tussen haakjes, ik vraag mij af hoe men, wanneer men de
tarieven op basis van woonplaats al dan niet verhoogt, dit in de
index van de consumptieprijzen — dat is de kostprijs van het
dagelijkse leven en die wordt nationaal bepaald —zai verreke-
nen.

Tot slot geef ik de beide sprekers de verzekering dat de Brus-
selse Regering het door hen geschetste probleem uitgebreid tot
het probleem van de ziekteverzekering, in het overlegcomite of
elders aan de Federale Regering zai voorleggen die een opios-
sing moet aanreiken. Bovendien zai ik het gesprek met de Be-
roepsvereniging van Verzekeraars in Belgie openen om hen te
wijzen op de gevolgen van deze mogelijke houding ten opzichte
van de grootsteden. Ik zai u later verslag uitbrengen over die
onderhandelingen en de eventueel te nemen initiatieven schet-
sen.

Je voudrais terminer en disant a Mme Mouzon que ses paro-
les sont Ie bon sens meme. A mon avis, la securite socialeest la
solidarite interpersonnelle; c'est Ie fondement meme du systeme
beige. II ne s'agit pas de remettre en question cette solidarity
interpersonnelle qui constitue la clef de voute de notre systeme
de s6curite sociale auquel,je crois, nous restons tous profonde-
ment attaches. Pas question des lors de trailer differemment les
citoyens selon leur appartenance geographique.

M. Ie President. — L'incident est clos.
Het incident is gesloten.

INTERPELLATION DE M. JEAN.PIERRE CORNELIS-
SEN A M. DOMINIQUE HARMEL, MINISTRE DES
TRAVAUX PUBLICS, DES COMMUNICATIONS ET
DE LA RENOVATION DES SITES D'ACTIVITES
ECONOMIQUES DESAFFECTES, CONCERNANT
«LA DIMINUTION DES FREQUENCES DE LA STIB
SUR CERTAINES LIGNES A PARTIR DU 5AVRIL
1994»

INTERPELLATION JOINTE DE M. MICHEL DUPON-
CELLE CONCERNANT «LA DIMINUTION DES
FREQUENCES DE LA STIB SUR CERTAINES
LIGNES DEPUIS LE 5 AVRIL 1994 »

INTERPELLATION JOINTE DE M.JACQUES DE
GRAVE CONCERNANT «LES DIMINUTIONS DE
FREQUENCE DE LA STIB SUR DES LIGNES IMPOR-
TANTES»

Discussion

INTERPELLATIE VAN DE HEER JEAN-PIERRE
CORNELISSEN TOT DE HEER DOMINIQUE
HARMEL, MINISTER BELAST MET OPENBARE
WERKEN, VERKEER EN DE VERNIEUWING VAN
AFGEDANKTE BEDRIJFSRUIMTEN, BETREF-
FENDE «DE LAGERE FREQUENTIE OP SOMMIGE
LIJNEN VAN DE MIVB VANAF 5 APRIL 1994»

TOEGEVOEGDE INTERPELLATIE VAN DE HEER
MICHEL DUPONCELLE BETREFFENDE «DE
VERMINDERING VAN HET AANTAL MIVB-
BUSSEN OP SOMMIGE LIJNEN SEDERT 5 APRIL
1994»

TOEGEVOEGDE INTERPELLATIE VAN DE HEER
JACQUES DE GRAVE BETREFFENDE «DE DALING
VAN DE FREQUENTIE VAN DE BELANGRIJKE
LIJNEN VAN DE MIVB»

Bespreking

M. le President. — La parole est a M. Cornelissen pour
developper son interpellation.

M. Jean-Pierre Cornelissen. — Monsieur le President,
Messieur les Ministres, Chers Collegues, c'est la premiere fois
que, de cette tribune, je puis vous appeler ainsi. Monsieur le
Ministre. Je m'en rejouis etj 'espere que la prise de vos nouvelles
fonctions se sera passee dans les meilleures conditions et que
vous'voila arme pour affronter la cohorte d'interpellants que
laisse entrevoir notre ordre du jour.

Une premiere interpellation done, et surement pas la
derniere puisque vos attributions rejoignent tres precisement un
de mes sujets de predilection dans les matieres politiques qui
sont du ressort de notre Conseil. Une interpellation sur un mode
courtois, comme il se doit. Une interpellation quej'avais desti-
nee a votre predecesseur aux environs du 15 mars et qui visait
une decision imminente, laquelle est d'ailleurs entree en vigueur
depuis lors. Ce qui etait concu au depart comme un avertisse-
ment devra s'exprimer aujourd'hui comme un regret. De toute
evidence, je ne pouvais pas exiger de vous que vous me repon-
diez dans les quelques minutes qui suivaient votre prestation de
serment.

Un changement de Ministre doit s'apprecier en tenant
compte de la personnalite et du style propre du titulaire de la
fonction mais il ne signifie pas la modification des options
fondamentales contenues dans 1'accord de gouvernement que
nous avons approuve en 1989 et dont nous devons surveiller la
fidele execution.

La priorite donnee aux transports en commun, leur reorgani-
sation et leur revalorisation reste un des points forts de la Decla-
ration gouvernementale. Le groupe FDF-ERE s'est montre, se
montre et continuera a se montrer particulierement vigilant a cet
egard.

Or, la presse nous a appris au debut du mois de mars que la
STIB revoyait a labaisse ses frequences et cela dans 1'optique de
realiser des economies.

II semblerait d'ailleurs que certains membres du comitfi de
gestion de la STIB aient eux aussi appris par les journaux cette
proposition emanant de fonctionnaires de la STIB et de 1'AED.
J'ose esperer que ce comite de gestion est un reel organe de
travail et non une simple chambre d'enterinement.

Le journaliste qui avait pu capter le «vent favorable »indi-
quait qu'une douzaine de lignes seraient concernees et parmi
elles plus particulierement des trams.

Sans aller jusqu'a pretendre que cela corresponde a un
demantelement des services, je constaterai neanmoins sans
ambiguite qu'il s'agit d'une authentique marche arriere au
niveau du service offert aux usagers, marche arriere par rapport
a la politique suivie'depuis la mise sur pied de notre Region en
1989. C'est aussi un dangereux precedent, compte tenu d'un
contexte budgetaire qui helas! demeure fort precaire. Vous le
confirmerez dans un instant, je pense.

Cette decision a comme premier defaut de nuire a la cohe-
rence de la politique regionale en matiere de transport public.
C'est vrai pour ce qui est des choix qui ont 6t6 operes au niveau
du reseau. C'est vrai aussi pour 1'objectif qui consiste a attirer
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vers Ie transport public une nouvelle clientiele qui pourrait ou
devrait renoncer a 1'automobile individuelle.

Pour assurer 1'attrait des transports en commun, il convient
de tenir compte de trois demandes des usagers qui toutes
touchent au rapport« qualite-prix »: des frequences qui ne sont
pas dissuasives, un confort acceptable et des prix competitifs.

Sur ce dernier plan deja, on constate une evolution que 1'on
doit regretter: des hausses recurrentes des tarifs qui ont entralnfi
en trois ans une augmentation de 1'ordre de 25 pour cent.

Si, en outre, la modification du parametre des frequences
aboutit a des temps d'attente sensiblement plus longs, cela
comporte bien sur Ie risque de voir des usagers renoncer a cet
effort. D'autant plus que Ie confort du voyage patira aussi des
frequences reduites. En etant optimiste et en estimant que tous
les usagers actuels ne modifieraient pas leur choix, celasignifie-
rait beaucoup plus de voyageurs dans les trams qui, aux heures
de pointe, sont deja passablement encombres.

Par ailleurs, il y a tout 1'aspect « marketing », politique
commerciale. Cela a etc notre voeu maintes fois repete a cette
tribune et votre predecesseur s'est efforce de promouvoir
1'image de marque du transport public a Bruxelles. A cet egard,
1'annonce d'une reduction du service, et done d'une perte de
qualite de ce dernier, ne peut que frapper la psychologie collec-
tive. En clair, Ie public sera moins attire et notamment ces
usagers potentiels qui hesitent encore entre les transports en
commun et la solution individuelle. Les lobbies automobiles ne
manqueront pas de taper sur Ie clou et de conclure hativement et
definitivement a 1'insuffisance de toute alternative transport
public.

Et puis il y a Ie danger du precedent. Ne conclura-t-on pas
1'an prochain, si 1'on doit faire face ades problemes budgetaires
similaires — et il ne sert a rien de jouer a 1'autruche ou d'avoir
recours a la methode Coue — que quelques tours de vis comple-
mentaires ou supplementaires sont encore possibles?
L'experience me Ie fait craindre.

Voyez Ie cas des tarifs quej'evoquais a 1'instant. Pour 1'une
ou 1'autre hausse, j'ai cru entendre ici meme qu'elle presentait
un caractere exceptionnel, mais 1'exception s'est repetee,
malheuieusement. J'espere qu'elle n'est pas devenue une regle.
Je crains que Ie phenomene ne se represente au niveau des
frequences.

Or, s'il devait en etre ainsi, on pourrait en arriver a une
degradation telle que toute volonte d'etre competitifpar rapport
a la voiture individuelle ne serait plus qu'une velleite.

Que 1'on relise les conclusions de 1'enquete relative au Plan
Iris et que 1'on s'en impregne!

Si 1'on veut garantir la mobilite en 2005, il n'y a pas
36 choix; en fait, il n'y en a qu'un: la priorite effective au trans-
port public. A la condition qu'il constitue une alternative reelle-
ment credible. Cela suppose la coherence dans les decisions et
1'apport des moyens necessaires a faire fonctionner Ie modele.

Je ne veux pas m'enfermer dans une reflexion a caractere
theorique ou philosophique, encore que celle-ci soil pleinement
justifiee et indispensable. Je ne veux pas nier les problemes
budgetaires de la STIB.

Si je suis bien informe, les previsions pour 1994 font
apparaitre un mali de 279 millions, et ce malgre 1'augmentation
des tarifs et 1'octroi d'une dotation regionale de 6 734 millions.

Je n'oublie pas non plus Ie poids de la dette qui se monterait a
19 556 millions a fin 1994.

Ce n'est pas evidemment 1'adaptation des frequences qui
peut suffire a faire face El ces contraintes. Celles-ci necessitent

des mesures qui devraient faire 1'objet d'un debat de fond. Je
souhaiterais qu'il ait lieu dans les toutes prochaines semaines au
sein de la Commission Infrastructure de notre Conseil. J'insiste
sur 1'urgence compte tenu de 1'echeance a la fin de cette annee
du contrat de gestion de la STIB et de la necessity d'adapter les
programmes a la prolongation de notre legislature au-dela de
juin 1994. Un tel debat de fond devrait evacuer les tabous et
notamment se pencher sur la structure du reseau dont Ie type—
beaucoup de lignes d'autobus et des tramways de petite capacite
et des lors des frequences mal adaptees — conduit a un surcout
d'exploitation. Je m'empresse de dire que je ne plaide pas pour
une remise en cause permanente de ce reseau. Celui-ci doit offrir
aux usagers une stabilite suffisante si 1'on ne veut pas les deso-
rienter. Mais Ie reseau actuel n'a pas permis, jusqu'a ce jour,
d'enregistrer Ie report souhaite du trafic individuel vers Ie mode
public.

Nous savons que I'arbre comporte des branches mortes et
d'autres qui sont malades. Un emondage judicieux ne permet-
trait-il pas a de jeunes pousses de grandir vigoureusement? Ne
faudrait-il pas baser davantage Ie reseau sur 1'utilisation des
infrastructures performantes, a savoir les ouvrages souterrains et
les lignes en sites propres (essentiellement les trams) qu'une
politique regionale plus audacieuse devrait multiplier? Cela
permettrait d'ameliorer la vitesse commerciale des transports en
commun, ce qui est une autre maniere d'ajouter a la credibilite
de ce mode de transport et de viser un accroissement de clien-
tele.

J'ai deja suggere certaines mesures ponctuelles comme la
creation d'un axe express 51 realisable centre Exobois et Bock-
stael dans les situations actuelles et avec un site propre quasi-
continu. Dans cette optique, il faudrait admettre 1'elimination
des doublons et des itineraires paralleles peu utilises.

Je terminerai en constatant que les reductions qui sont
entrees en vigueur Ie 5 avril touchent plus particulierement les
trams que les bus. Je m'interroge sur Ie bien-fonde d'une telle
attitude.

N'assiste-t-on pas a un nouveau retournement de la
tendance, sous 1'influence de ces milieux qui, depuis les
annees 60, ont toujours outrageusement avantage la solution
bus? Retrospectivement, quelle erreur! Le tram a sur Ie bus
1'avantage de conferer une plus grande stability au reseau car il
garantit le maintien d'infrastructures; en effet, on supprime
moins facilement une ligne de tram qu'une ligne de bus.

Par ailleurs, je note que parmi les lignes visees figurent les
principales dont la ligne pilote 91 et des lignes aussi frequentees
que les 92, 94 et 19. Ne va-t-on pas denaturer 1'image de ces
lignes aupres des voyageurs?

Je vous remercie des a present des reponses que vous
voudrez bien apporter, Monsieur le Ministre, a ces critiques et a
ces interrogations.

M. le President. — La parole est a M. Duponcelle pour
developper son interpellation jointe.

M. Michel Duponcelle. — Monsieur le President, Monsieur
le Ministre, apres la hausse des prix de certains litres de trans-
port, nous assistons aujourd' hui a une diminution des frequences
sur certaines lignes de la STIB.

Alors que de nombreuses ameliorations en matiere de trans-
ports en commun ont ete operees depuis la regionalisation et que
la demande de la clientele allait en s'accroissan.t, la STIB opere
aujourd'hui une diminution des frequences qui, sans nul doute,
portera atteinte a cette demande et ne pourra malheureusement
que ralentir un courant qui s'amorcait: la volonte accrue des
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Bruxelfois d'utiliser plus frequemment les transports en
commun.

Mon interpellation s'inscrit a la suite de la question
d'actualitd posee par ma collegue Evelyne Huytebroeck au Mi-
nistre Thys en janvier dernier et qui concernait la hausse des
tarifs de certains litres de transport.

En effet, de nouvelles mesures out recemment etc prises qui
ne vont certes pas dans Ie sens d'une promotion des transports en
commun dans notre Region puisque nous assistons, depuis Ie
5 avril, a line diminution des frequences sur certaines lignes de
bus et surtout de trams.

Je ne serai pas inutilement injuste; il est tout a fait exact que
depuis 1989 Ie transport public a connu une hausse de ses chif-
fres de frequentation. De plus, 1'offre kilometrique a augmente
de 12 pour cent, certains sites strategiques ont etc amenages
pour favoriser un meilleur passage des trams et de nouveaux
trams 2000 vont etre mis en circulation.

Or, alors que la clientele augmente et qu'elle commence a se
fideliser, vous choisissez ce moment-la pour casser les frequen-
ces de certaines lignes qui, comme nous allons Ie verifier en
detail, connaissent un ires gros succes de frequentation. II me
semble qu'il fallait justement privilegier cette clientele nom-
breuse par une frequence soutenue. C'est la une regle fondamen-
tale que 1'offre doive preceder la demande; or ici, lorsque la
demande commence a crottre, vous diminuez 1'offre.

Dans d'autres villes europ6ennes oil les transports en
commun fonctionnent bien comme Stuttgart ou Hanovre, on a
clairement verifie que lorsque 1'offre precedait la demande,
celle-ci suivait immanquablement.

A Bruxelles, 1'offre a effectivement ete augmentee sur
plusieurs lignes en decembre 1993 et vous affirmez que la
demande n'a pas suivi mais trois mois, et de plus trois mois
d'hiver, sont-ils suffisants pour tirer de reelles conclusions et
deja diminuer les frequences ? ' -

Dans Ie centre-ville ou Ie maillage du reseau est tres serre,
ces mesures passeront certainement inapercues. En revanche, en
bout de ligne, dans les quartiers ou les transports en commun se
rarefient, supprimer certaines navettes cree un veritable climat
de solitude qui, non seulement n'est pas fait pour amener ceux
qui sont motoris6s a utiliser Ie transport en commun, mais qui
cree chez les personnes non motorisees un sentiment
d'isolement.

Vous diminuez ainsi la frequence de la ligne 19, assez peu il
est vrai. Cependant, c'est peut-etre la ligne qui a Ie plus
augmente depuis la regionalisation. Elle a fait 1'objet de moder-
nisations; de nouvelles voies ont ete placees rue Theodor et rue
de Laeken et cette ligne sera prolonge jusqu'au Gros Tilleul. Le
moment etait ideal pour promouvoir cette ligne car son attracti-
vite a et6 accrue; il fallait done offrir plus de frequences et non
les diminuer.

Si 1'on se penche a present sur les quatre lignes importantes
que sont les lignes 91, 92, 93 et 94, on constate que ces lignes
vont beneficier de la mise en circulation des nouveaux trams
2000. On peut done esperer une augmentation de la clientele atti-
ree par ces nouveaux vehicules. Encore une fois, on a verifies en
Allemagne que d&s la mise en circulation de nouveaux trams a
planchers surbaisses la demande a augmente de 8 p.c.

La STIB se defend en arguant du fait que, sur ces lignes, il y a
une sur-of&e. Mais a-t-elle reflechi aux causes de cette non-
demande?

La STIB parle de la crise, de la chute de 1'emploi et ainsi de
la diminution du nombre d'usagers des transports en commun.

Peut-etre, mais n'y a-t-il pas aussi, particulierement au
niveau du goulet Louise et de la chaussee de Charleroi, un
manque d'attractivite des trams du auxblocages de ceux-ci dans
la circulation a ces endroits?

Savez-vous qu'il a ete calcule. qu'on mettait 25 minutes
entre Janson et Louise a cause de la circulation qui bloque le
tram ? A ce rythme, il est encore plus aise d'aller a pied entre ces
arrets! Nous reposons la toute la question du goulet Louise et de
la chaussee de Charleroi qui n'est pas 1'objet de mon interpella-
tion mais qui intervient nfianmoins dans le defeat. Sans parler de
la Porte de Schaerbeek et, pour le 55 par exemple, des chaussees
de Helmet et d'Alsemberg.

Enfin, des diminutions de frequence sont egalement operees
sur la ligne du bus 45 et principalement dans le sens Roodebeek-
Saint-Vincent. La, c'est presque un massacre de la ligne puisque
c'est elle qui sera sans doute la plus touchee!

M. Hasquin rappelait tout a 1'heure que la diminution des
frequences allait penaliser trois campus dans notre ville. En fait,
il oubliait de compter parmi ceux-ci le campus de la Woluwe.
Peut-etre souffre-t-il d'amnesie philosophique?

Cela etant, c'est bien cette ligne, qui conduit a Roodebeek,
qui sera la plus touchee.

11 ne faut pas oublier qu'elle dessert un zoning avec des
entreprises importantes et que la grogne s'est deja manifestee
parmi plusieurs d'entre elles parce que leur personnel utilisait
ces lignes.

Cependant, cette nouvelle ligne ne date que de deux ans. A
1'epoque de sa mise en service, cela a fait grand bruit parce
qu'elle repondait a une reelle demande emanant notamment de
la population qui habite le Nord d'Evere, de pouvoir etre relayee
par cette ceinture exterieure a Woluwe. Cette ligne devait done
constituer un apport important pour tout ce quartier.

A-t-on seulement laisse aux Everois et aux Woluweens le
temps de s'habituer a ce nouveau mode de transport?

Je pense enfin que plut6t que d'operer des diminutions de
frequence il est urgent de reflechir a une augmentation des
frequences pour certaines lignes. Etje pense aux lignes 18 et 55
qui connaissent de tres fortes demandes et saturent meme en
dehors des heures de pointe.

A ce propos, je rappellerai un extrait d'une conference de
presse donnee par votre predecesseur le 30 mars dernier, ou il
disait:«il faut ameliorer les frequences, en particulier a la pointe
du soir, en soiree, le dimanche, ainsi que sur certaines lignes
defavorisees ».

Mais peut-Stre ne voulez-vous pas reprendre & votre compte
cette partie du programme de M. Thys? C'est ce que me fait
croire 1'absence de declaration de votre part. J'espere que cette
enceinte sera le lieu ou vous nous ferez certaines declarations en
la matiere. II sera interessant de voir si les decisions prises
correspondront bien aux d6cisions promises.

Ne peut-on egalement reflechir a la creation de nouvelles
lignes? Par exemple, une ligne 97 qui irait du bas de Forest
(Wielemans-Ceuppens) vers la Barriere, les places Janson,
Stephanie, Louise, rue Royale Sainte-Marie et terminerait sa
course a la Cage aux Ours ou a la Gare de Schaerbeek?

D'autant que, a partir du 10 mai, la ligne 23 ne desservira
plus la gare de Schaerbeek. Venant d'lxelles et descendant le
boulevard Lambermont, il ira tout droit vers le Heysel. Ce qui est
une amelioration pour bon nombre de voyageurs qui eviteront
une rupture de charge mais cette amelioration se fait au detri-
ment des personnes utilisant le 23 a partir de la gare.
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Peut-on encore considerer, face a cette diminution de 1'offte,
que la STIB respecte Ie contrat de gestion qui lui impose une
augmentation constante de son offre ? Peut-on encore considerer
que lorsqu'elle diminue les frequences, cela correspond a 1'idee
que 1'on peut se faire desa gestion dece contrat?

Monsieur Ie Ministre,.il serait interessant de savoir quelle
lecture vous avez, maintenant que 1'on est pratiquement a 1'issue
de la premiere tranche de ce contrat.

On ne peut dans ce dossier esquiver Ie probleme de layitesse
commerciale des transports en commun car «plus Ie manege
tourne vite, plus souvent vous verrez passer Ie cheval blanc».

II en est ainsi pour les bus et les trams. On peut par la
augmenter les frequences sans cout supplementaire. Des amena-
gements qui permettent aux trams de passer plus vite
entratneront inevitablement une augmentation des passages.

Dans Ie contrat passe avec la STIB, les deux sont d'ailleurs
lies. On ne peut attendre de la STIB qu'elle ameliore son reseau
si la Region n'ameliore pas son passage.

J'ai deja parle de certains points noirs comme la chaussee de
Charleroi ou la Porte de Schaerbeek. Nous ne sommes pas sans
penser qu'il y a la un veritable sabotage de la part de certains
responsables communaux qui se servent de leur prerogatives en
matiere de circulation pour bloquer purement et simplement une
politique globale et regionale des transports en commun.

A quoi sert-il de gagner du temps rue de Stalle et avenue
Brugmann si tout benefice en temps se perd chaussee de Charle-
roi? Quant a 1'amenagement dugoulet Louise, ce sont tout
simplement trois communes qui sont impliquees et dont il faut
obtenir 1 'aval. Ce qui n' est certes pas fait pour simpi ifier la situa-
tion.

Mais vous avez recemment affirme, Monsieur le Ministre,
que Ie goulet serait 1'une de vos priorites. Nous esperons qu'il en
sera bien ainsi et que vous aurez Ie ton necessaire pour convain-
cre les nombreux comites de quartier, qui sont tres actifs dans ce
secteur. En fait la fluidite des transports en commun n'est pas
une pfinalite pour Ie commerce, loin s'en faut.

Comme Ie dit tres bien Ie President de la STIB, notre Colle-
gue R. Delathouwer, Ie tram 2000 sera ridicule s'il est hloque
avenue Louise.

• Votre predecesseur a mis en place a ce propos les etudes
VICOM (vitesse commerciale), qui s'attelent depuis 1989 a
descendre sur Ie terrain pour observer les lieux ou le tram connalt
les difficultes, a analyser la situation et a faire des propositions
simples en vued'ameliorer la fluidite du trafic.

Allez-vous poursuivre cet effort ? Quelles sont les perspecti-
ves en la matiere? Sachant que cela necessitera Taccord de
certaines communes, je crois que vous n'aurez pas les moyens
d'y arriver, tant la resistance de certains pouvoirs communaux
est forte. Mais je connais votre opiniatrete, je ne demande qu'a
etre convaincu. II faut cependant souligher que les budgets
credites aces ameliorations restent cruellement inutilises.

Vous me repondrez, Monsieur Ie Ministre, qu'a toutes mes
questions ce sera la meme reponse: Ie probleme est financier. La
STIB declarait recemment qu'a reseau et a besoins egaux, il
faudrait 2,8 milliards d'investissements.

La question est evidemment de savoir s'il n'y avail pas
moyen de faire des economies ailleurs que sur Ie dos de la clien-
tele des transports en commun.

Nous entendons bien que Ie conseil d'administration de la
STIB refuse de toucher au personnel de la STIB. N'oublions pas
que la STIB compte un personnel de quelque 5 000 personnes

dont plus de 40 pour cent ne sont pas affectes a 1'exploitation
directe du reseau. Ne faudra-t-il pas aussi reflechir a une reorga-
nisation du personnel de la STIB pour qu'il serve davantage la
clientele?

La STIB evoque egalement une intervention du prive dans
certains cas precis. S'agirait-il de sous-traitance, de moyens
pour obtenir des services a meilleur compte ?

En matiere de finances on ne peut oublier non plus les gaspil-
lages qu'on represent6s certains gadgets rapidemenf abandon-
nes comme 1'un ou 1'autre equipemeht electrpnique qui a rendu
1'ame un peut trop rapidemerit, N'y a-t-il pas 1& moyen de mener
une politique plus drastique, plus econome pour Ie service
public?

N'oublions pas non plus Ie choix de certains investissements
lourds qui ont certes debarass6 la voie publique des trams et ont
ainsi facilite Ie passage de voitures, mais qui n'ont certainement
pas ameliore I'offre en transport en commun, bien au contraire.

La encore, j 'aimerais savoir dans quelle mesure vous repren-
drez pour vous la direction prise par votre predecesseur.

En conclusion, nous ne doutons pas, Monsieur Ie Ministre,
que les prpblemes sont nombreux et certains choix corneliens
mais il nous semble aujourd'hui que les 20 a 60 millions qui
seront gagnes grace & la diminution de frequence de certaines
lignes ne permettront certes pas de remplir les caisses de la STIB
mais qu'ils risquent par centre de ralentir un courant qui juste-
ment s 'amplifiait, je veux parler du retour des Bruxellois vers les
transports en commun.

M. Ie President. — La parole est a M. De Grave pour deve-
lopper son interpellation joints.

M. Jacques De Grave.'— Monsieur Ie President, Monsieur
Ie Ministre, Chers Collegues. J'avais initialement depose une
question. Je comprends la procedure qui consiste ajoindre la
question aux interpellations, maisje veux excuser la modestie de
mon intervention.

Je voudrais d'abord situer Ie probleroe. Un journal vesperal
bien connu a recemment public un debat entre votre predeces-
seur, M. Ie Ministre Thys, et notre collegue Alain Zenner. Ce
journal affirmait avec une certaine malice qu'Alain Zenner avail
etc choisi par nous parce qu'il ne manifeste pas cette hostilite
cachee queson parti, derriere un discours unanimiste, professe
souvent. Le journal ajoutait que des critiques u'en etaient que
plus dures. •

Je vais vous demontrer que 1'unanimisme de mon groupe
n'est pas que de pure facade. Je peux affirmer que nous sommes
partisans d'une politique resolue de developpement des trans-
ports en commun et que nos critiques n'en seront que plus dures.

II est vrai, comme cela a ete rappele par MM. Cornelissen et
Duponcelle, que I'offre precede souvent la demande. II est
surtout question de la politique de frequences efje n'envie pas
toujours le Ministre, parce que le developpement d'une politique
de transport coherente dans la Region de Broxelles-Capitale
n'est certes pas aisee. En effet, les problemes budgetaires exis-
tent et le contrat de gestion passe avec la STIB comporte des
obligations. . - - , :

Mais il est certain que la frequence ne doit pas concerner
seulement certaines heures. Inciter des gens ufilisant des moyens
de transport individuels a passer a un moyen de transport
commun implique une frequence reguliere tout au long de la
journee et une meilleure desserte aux heures de pointe. Pour-
quoi ? Parce que ceux qui se rendent en ville n'y sont pas neces-
sairement sedentarises a un endroit determine. Us peuvent etre
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amenes a se deplacer dans Ie cours de leurjournee d'activite.
S'ils sont confrontes a des difficultes en raison d'une frequence
insuffisante, ils choisiront Ie moyen de transport individuel qui
leur offre plus de facilite.

Or, que voit-on? Que faut-il penser apres les declarations et
promesses tapageuses de votre predecesseur, M. Jean-Louis
Thys, sur les perspectives d'un reseau de transport en commun
hyper-performant alors que la campagne publicitaire des voitu-
res de demain tapisse toujours nos murs, de la necessite devant
laquelle s'est trouvee la STIB d'instaurer une diminution des
frequences de passage sur plusieurs lignes importantes ? Les
lignes concernees — etje marque mon accord avec celles citees
par les orateurs precedents — sont les suivantes: la ligne 19
Heysel-Grand Bigard, la ligne 91 Stalle-Louise, la ligne 92
Fort-Jaco-Esplanade, la ligne 93 Marie-Josee-Gare de Schaer-
beek, la ligne 94 Wiener-Systeme de Jette. En tout 8 lignes de
trams et 7 lignes de bus.

Les justifications invoquees par les techniciens de la STIB
ne me paraissent guere convaincantes et ne suffisent pas a dissi-
muler ce qui devient un veritable constat d'echec d'une politique
irrealiste et catastrophique. Est-ce bien la Ie resultat souhaitable
d'un programme d' investissements pharaonnesque que 1' ancien
Ministre a fait supporter a ses concitoyens et qui risque de I'etre
en pure perte ?

A quoi peut-on done s'attendre dans un avenir proche?
Monsieur Ie Ministre, allez-vous circuler en site propre — si
j'ose m'exprimer ainsi —je veux dire marquer de votre person-
nalite novatrice une politique de transport un peu plus realiste ?

Cette politique couteuse debouchant sur une augmentation
des tarifs d'abonnement, touchant une clientele en principe fide-
lisee, 1'augmentation du billet direct et la baisse des frequences
sont les erreurs qui ont etc commises. L'autre erreur, c'est de
disposer d'un tram manifestement tres beau et performant, mais
ou Ie nombre de places assises est insuffisant. Quant on sail que
la Belgique est Ie pays d'Europe qui compte la population la plus
vieille et que Bruxelles a Ie triste privilege d'avoir une popula-
tion particulierement agee, faciliter 1 'acces aux voitures et ne pas
avoir Ie moyen d'y loger confortablement une partie importante
des usagers n'est pas tres coherent.

Ma question porte sur les moyens de remedier a cette baisse
notoire des frequences. (Applaudissements sur les banes PRL.)

M. Ie President. — La parole est a Mme Foucart.

Mme Sylvie Foucart. — Monsieur Ie President, Monsieur
Ie Ministre, Chers Collogues, au nom du groupe socialiste, je
tiens a dire a noire jeune Ministre que nous n 'aliens evidemment
pas entrer dans les details et que nous n'insisterons pas de
maniere redondante sur les interventions qui ont deja eu lieu.

Qu'il me soittoutde meme permis de devancer votre etonne-
ment. Monsieur Ie Ministre, je n'en doute pas, devant les propos
tenus par mon excellent collegue Jacques De Grave dans sa viru-
lente defense du transport en commun. Nous entendons pour la
premiere fois ce discours, dans ces rangs, a cette tribune.

Monsieur Ie Ministre, voici une belle unanimite puisque Ie
groupe socialiste deplore la diminution des frequences annoncee
par la STIB surcertaines lignes. A plusieurs reprises des orateurs
de mon groupe sont montes a cette tribune pour appuyer la politi-
que du Gouvernement en faveur du transport public dans notre
Region.

Sans vouloir faire de semantique, il faut peut-etre distinguer
ici la notion du transport en commun et la notion du transport
public. C'est peut-etre la que nous pourrons un jour compter les
partisans de 1'un et les partisans de 1'autre.

Nous pensons en effet que la periode du monopole du vehi-
cule motorise individuel sur la voie publique est close et qu'il
faut encourager les personnes qui n'ont pas besion de leur
voiture dans Ie cadre de 1'exercice de leur profession a recourir
aux transports en commun.

Je ne parle pas ici de ce qui pour nous, socialistes, constitue
bien evidemment la base de ce service public et que Ie premier
interpellant a eu 1'occasion de developper, de meme que
M. Duponcelle, a savoir Ie fait d'of&ir a la population qui ne
dispose pas d'un tel moyen privatifun service indispensable a la
vie courante.

Si 1'on ne d6courage pas Ie recours systematique a
1'automobile, on risque de connaitre les graves problemes
d'engorgement que vivent deja d'autres grandes villes euro-
peennes et pour lesquelles des mesures drastiques ont dO etre
prises, parexemple, 1'interdiction de toute circulation automo-
bile dans Ie centre de la ville.

Pour revenir au debat de ce matin, les options retenues par Ie
projet de plan regional de developpement vont dans ce sens et
nous satisfont done pleinement.

Cependant, il est clair et je ne fais que repeter ce que
plusieurs ont dit depuis Ie debut de la legislature que les gens
n' abandonneront leur vehicule individuel que si on leur offre des
transports en commun performants. Ceci passe par un maillage
suffisamment dense du reseau, une vitesse commerciale comp6-
titive et, bien sur, c'est aujourd'hui Ie probleme, des frequences
elevees.

Beaucoup a deja ete fait car il convient de souligner les reels
progres qui ont ete realises dans Ie service offert aux Bruxellois
— et je pense qu'il convient de souligner Ie mot Bruxellois
compte tenu de ce qui etait fait auparavant — en matiere de
transports en commun. La place prise par notre Region est une
place dont la visibilite est claire.

Dans ce contexte 1'annonce d'une diminution de frequences
sur certaines lignes a eu un effet de douche froide puisque les
frequences representent un des elements essentiels de
1'attractive des transports en commun.

Mais nous voulons nous abstenir de toute demagogic. Je
pense que 1'interpellation de M. Cornelissen temoignait de la
meme volonte. Nous sommes conscients du probleme de
moyens qui se pose a la STIB.

Et nous sommes trop attach6s a la viabilite de ce service
public pour reagir avec legerete.

Ce que nous voulons savoir c'est si la methods adoptee est la
bonne. Les diminutions de frequences ont ete decidees sur base
d'une verification de 1'adequation de 1'offre a la demande en
certains endroits.

Nous souhaiterions disposer de ces donnees.
Nous souhaiterions egalement obtenir tous nos apaisements

quant au respect par la STIB de ses obligations en termes de
services, telles que prevues par Ie contrat de gestion puisqu'il
apparait, a tout Ie moins dans la presse, que les decisions en
cause ont ete prises par les services techniques sans passer par Ie
comite de gestion. Qu'en fut-il, Monsieur Ie Ministre?

Voila, Monsieur Ie Ministre, enoncees brievement les preoc-
cupations socialistes dans ce debat.

Elles relevent de notre attachement au transport public et de
notre volonte de voir reussir la politique de mobilite du Gouver-
nement. (Applaudissements sur les banes de la majorite.)

M. Ie President. — La parole est a M. Harmel, Ministre.
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M. Dominique Hannel, Ministre des Travaux publics, des
Communications et de la Renovation des Sites d'Activites
economiques desaffectes. — Monsieur Ie President, tout
d'abordje remercie mes Collegues d'etre encore presents dans
1'hemicycle. Les bonnes habitudes se perpetuent, independam-
ment du fait que j'ai change de bane.

Nous devons nous r6jouir d'avoir entendu une telle unani-
mite dans cette salle.

En 1989, lors de la mise en place de la Region de Bruxelles-
Capitale, alors que mon predecesseur initiait courageusement
une politique mettant fin au «tout a la voiture», on pouvait lire
une inquietude certaine sur de nombreux banes.

Aujourd'hui, a ma plus grande satisfaction, je m'apercois
que plusieurs membres semblent evoluer dans Ie bon sens, grace
sans doute a des .fusions nouvelles, et estiment qu'il est oppor-
tun, voire indispensable si nous ne voulons pas etre asphyxies a
1'avenir, d'utiliser, de defendre et de promouvoir les transports
en commun.

Un grand pas a done etc fait depuis 1989 puisque nous
sommes tous reunis derriere les memes objectifs; c'est extreme-
ment encourageant pour Ie jeune Ministre que je suis et je vous
en remercie.

Neanmoins, Monsieur De Grave, je crains que les termes de
votre interpellation soient parfois excessifs. Comme vous Ie
savez, ce qui est excessifdevient malheureusement trop souvent
insignifiant. Contrairement a ce que vous dites, les investisse-
ments de mon Collegue n'ontjamais ete «pharaonesques». Si
vous regrettez la creation d'oeuvres d'art a certains endroits, je
ne pense pas que nous n'ayons construit ni tombeaux ni temples,
ce que Ie Ministre du Tourisme que je suis pourrait deplorer
puisque cela aurait apporte un caractere plus attractif a notre
Region.

A titre personnel, je ne pense pas que 1'arche de la Defense,
les quais de la Tamise, que sais-je, n'ajoutent pas toutes sortes
d'attraits et d'atouts a Paris et Londres.

Je suis done tout pret a reflechir a votre proposition. Cela
etant, il existe un probleme budgetaire, mais nous en reparle-

Je tiens done & dire de fa^on tres claire que mon predecesseur
a tout simplement realise les travaux necessaires. Le necessaire,
Cher Collegue, ne doit pas etre miteux ou bricoleux, couleur
«caca d'oie», comme 1'eut dit Jacques Brel, sous le pretexte
qu'il est au service du public ou a 1'usage de tous!

La politique qui a ete menee etait une politique de qualite,
indispensable si nous souhaitons que le transport public obtienne
une certaine image. En effet, 1'image de notre Region passe
aussi par la qualite du transport public.

M. Andre a demand6 de remettre son interpellation sur la
situation budgetaire mais c'est regrettable car elle aurait pu nous
eclairer quant a la problematique a laquelle nous sommes
aujourd'hui confrontes.

Compte tenu de l'6tat dans lequel se trouvait la STIB en
1989, je vous assure que les investissements realises etaient fort
importants etje pense honnetement que mon predecesseur a fait
les bons choix.

Pour memoire, nous avions recu en heritage un metro certes
mais avec un nombre insuffisant de rames. Des kilometres de
rails de tram n'avaient plus ete renouvelees depuis vingt ans. Les
bus de la STIB etaient completement essouffles. Sans parler des
infrastructures routieres inachevees ou des stations de metro
inutilisees.

L'utilite, pour ne pas parler du necessaire, ne se satisfait pas
de demi mesures.

La voirie est ou n'est pas en etat.

Les rails sont ou ne sont pas en etat. Le materiel est ou n'est
pas roulant.

Et se dire « apres moi le deluge », ou « demain mon succes-
seur n'aura qu'a prendre les meusres qui s'imposent puisque je
n'en serai plus », non, excusez-moi, ce n'est pas la maniere dont
j'envisage quant a moi la gestion du bien public.

Par ailleurs, lorsqu'on parle de vitesse commerciale et de
frequence, balayons chacun devant notre porte!

Vous savez, je 1'ai dit lors d'une rencontre avec M. Zenner a
la Foire aux Livres, queje suis un partisan de la complementarite
des moyens de transport et que, par consequent, j'attache autant
d'importance au bon etat des voiries qu'a la vitesse commerciale
des trams ou des bus.

II n'y a dans mon chef aucun ostracisme.

L'espace public doit etre mieux partage entre tous ses
usagers, et c'est le merite de mon predecesseur d'avoir mis une
fin au «tout a la voiture».

Mais je rappelle a M. De Grave, qui se prevaut de ses respon-
sabilites scabinales dans une importante commune bruxelloise,
pour m' interpeller, que 90 pour cent des voiries sont communa-
les.

Comme d'autres orateurs 1'ont dit avant moi, la vitesse
commerciale est souvent perturbee a cause d'un manque d'aide
des autorites communales en matiere de police, de stationne-
ment et de circulation. II est done un peu simple de fustiger la
politique menee par la STIB si les 19 communes ne menent pas
chacune la politique necessaire pour rendre 1'outil plus attractif.

Nous ne pouvons pas non plus soutenir la notion d'un
pretendu echec ou d'un demi-echec de la STIB parce que ce
n'est pas la verite.

Depuis 1990, la STIB a fait des efforts extraordinaires de
gestion. C'est tellement vrai que cela a conduit a un accroisse-
ment de 8 pour cent de la clientele depuis 1989. De plus, la STIB
remplit ses engagements par rapport au contrat de gestion
qu'elle a vis-a-vis du Gouvernement de la Region de Bruxelles-
Capitale.

Aim d'entrer plus avant dans le cosur du debat, il n'est pas
inutile de resituer les responsabilites des uns et des autres dans le
probleme qui nous occupe aujourd'hui.

Pour memoire — et M. Cornelissen y a fait allusion — trois
postulate inauguraient le chapitre de la politique de deplacement
dans la declaration de 1'Executifde 1989 dont la presentation et
le debat ont ete sanctionnes par la confiance de notre Assemblee.
Le point 1 consistait a promouvoir un transport pour tous.
Sachant que 50 pour cent des Bruxellois n'ont d'autre moyen de
transport, la mise en place d'un transport en commun tel que la
STIB est indubitablement une obligation sociale. Nous devons
permettre a une grande partie des Bruxellois de bouger dans la
ville.

Le point 2 visait a assurer le moindre cout.
Le point 3 tentait de garantir la qualite de la vie en ville.
Le Gouvernement bruxellois n'a donc.eu de cesse de pour-

suivre ces trois objectifs fondamentaux. C'est dans cet esprit
qu'il faut inscrire la politique des transports en commun et les
relations avec la STIB.
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Pour clarifier les responsabilites et determiner les objectifs a
atteindre, Ie Gouvernement bruxellois et la STIB ont signe un
contrat de gestion qui precise, notamment, que 1'exploitation du
reseau est du seui ressort de la Societe de Transport et que celle-
ci doit tout mettre en oeuvre pour atteindre 1'augmentation de
1'offre et done de la clientele imposee par ledit contrat.

J'en profite ici pour souligner la competence et la volonte de
reussite dont ont fait preuve tous les membres de la STIB, toutes
fonctions et tous grades confondus.

L'opinion publique elle-meme, et plus particulierement les
usagers de la STIB, apprecient 1'amelioration du service qui leur
est rendu.

Par ailleurs, une etude realisee par Ie bureau Healey and
Baker aupres des visiteurs Strangers qui sillonnent notre Region,
indique qu'en 1993 Bruxelles est passee de la 56 a la 4s place
dans Ie classement des metropoles internationales en matiere de
mobilite.

Je pense que ces aspects positifs meritent d'etre soulignes
pour rendre hommage a tous ceux qui s'attachent chaque jour a
rendre Ie service public plus performant.

Cela devrait rassurer 1'honorable membre dont Ie pessi-
misme me semble de mauvais aloi.

Puisque j'ai eu 1'occasion de rappeler aux honorables
membres que la STIB est une entreprise publique dotee d'une
autonomie de gestion et qu'elle a des objectifs precis a atteindre
a 1'interieur de ce fameux contrat de gestion, il me semble
important de situer Ie contexte de la decision qui a ete annoncee
par cette societe a la presse recemment.

A la fin de 1'annee derniere, la STIB comptait sur une
augmentation de clientele vu les nouvelles mises en service du
troncon de 1'axe Nord-Sud entre la Gare du Midi et la place
Albert, d'une part, et Ie prolongement de la ligne 55 vers Bordet,
d'autre part, ainsi que la restructuration du reseau de surface
resultant de la mise en service de ces nouvelles infrastructures.

Ces deux operations ont provoque. Monsieur Cornelissen,
une augmentation tres importante des kilometres offerts sur Ie
r6seau de surface bien au-delii des termes du contrat de gestion
qui impose a la societd une augmentation de 1 pour cent par an.

Soyons honnetes et rendons a Cesar ce qui appartient a
Cesar. Aujourd'hui, je Ie repete, la STIB remplit les obligations
reprises dans Ie contrat de gestion et, en termes de performances,
fait plus que ce qui etait initialement prevu. II etait important de
Ie signaler.

Je souligne en passant, et toujours pour rassurer 1'honorable
membre, notre Collegue M. De Grave, que lors de la mise en
service de 1'axe Nord-Sud, nous avons rendu utiles des travaux
qui etaientjuges jusqu'a cejour inutiles. A savoir les stations
Albert, Horta, Parvis de Saint-Gilles, Porte de Hal et une partie
de la station Midi. La continuite du service public a done et6
assuree.

Deuxieme priorite, la declaration du Gouvernement.
Malheureusement, la situation economique qui s'est degra-

dee ces derniers temps a eu une influence nefaste sur 1'emploi.
Tout Ie monde en convient.

Qui dit emplois en baisse, dit deplacements en baisse, bien
que la frequentation des transports en commun soit toujours en
hausse globalement tout en accusant une petite diminution ces
trois derniers mois. Comme vous tous, je me suis interroge etj'ai
demande aux responsables de la STIB de m'eclairer quant a
1 'opportunite de la decision qui avait ete prise. II m' a ete repondu
que cette situation ne permettait pas & la STIB d'enregistrer les

recettes necessaires pour couvrir ses depenses sans risquer
d'encourir un deficit a la fin de 1'annee 1994.

Contrairement a vos informations, Monsieur Cornelissen,
jusqu'a preuve du contraire, il n'a pas encore ete prouve que la
situation etait deficitaire. On m'a expliqu6 que des mesures dras-
tiques allaient etre prises afin de se maintenir dans 1'enveloppe
telle que prevue initialement. C'est une des raisons: la conjonc-
ture difficile de 1'emploi et une volonte d'equilibre financier ont
incite la STIB a prendre cette decision.

Je pointerai une autre raison encore invoquee: une offre
augmentee dilue sans aucun doute Ie service et impose de repar-
tir sur plus de kilometres les contraintes en materiel, en person-
nel, etc.

J'attire 1'attention de M. Duponcelle sur Ie fait qu'il ne me
semble pas utile, voire meme interessant, de diminuer Ie person-
nel de la STIB, que du contraire. Je vous enoncerai d'ailleurs un
certain nombre de pistes plus loin dans mon expose, si nous
souhaitons developper encore ou revoir la problematique des
cadences, de 1'attractivite des transports en commun, du mate-
riel reste au dep6t. En tout cas, nous ne devons pas nous priverdu
personnel que nous avons aujourd'hui, qui est indispensable
pour Ie bon fonctionnement de 1'outil. D'ailleurs, nous avons
deja, dans Ie cadre du contrat de gestion, demande a la STIB de
faire un effort particulier en ce qui concerne Ie personnel. En
revanche, il me semblerait delicat de suggerer un effort comple-
mentaire qui risquerait de mettre a mal la gestion de la societe et
la performance de 1'outil tel qu'il existe actuellement,

C'est a 1'occasion des differentes observations effectuees
par la STIB que ces situations seraient apparues. En effet, afin de
veiller a 1'adequation de 1'offre et de la demande, chaque ligne
de transport en commun est observee et des statistiques sont
elaborees a differents moments de lajournee etsuivant les diffe-
rents endroits du troncon desservi.

Madame Foucart, je ne manquerai pas de vous communi-
quer les observations recentes des qu'elles seront disponibles.

Elles ont montre que la frequentation de quelques lignes ne
repondait pas aux attentes a certains moments et qu'il etait,
precisement, necessaire d'adapter 1'offre a la demande. Les
modifications intervenues permettraient done, d'apres la STIB,
d'adapter 1'offre de transport a la demande reelle et malgr6 les
reductions qui ont et6 operees, Ie service offert resterait sup6-
rieur aux impositions du contrat de gestion. Par ailleurs, les axes
selectionnes resteraientglobalementbien desservis par les trans-
ports en commun.

Je voudrais signaler aux honorables membres que Ie volume
de production realise en 94 restera superieur de 1,25 pour cent a
celui de 1993 et tres largement en hausse par rapport a 1989
puisqu'on peut estimer cette hausse a plus de 11,5 pour cent.

Les decisions prises par la STIB seraient done dictees en
partie par une baisse de frequentation qui atteint Ie reseau
bruxellois ces derniers mois alors que depuis trois ans la STIB
avait echappe a la baisse de frequentation qui se manifestait dans
la plupart des grandes villes europeennes.

Ces decisions pourraient egalement s'expliquer par une
certaine prudence de la societe qui, toujours dans Ie cadre du
contrat de gestion, doit assurer un equilibre de ses investisse-
ments et de ses depenses.

D'autant que, dans les mois a venir, elle augmentera encore
I'of&e de transport par Ie prolongement de la ligne 23 vers Ie
Heysel et la mise en service du tunnel vicinal dans Ie Nord-Ouest
de la Region. Ces modifications de reseau sont d'ailleurs
prevues dans les dotations allouees a la STIB dans Ie cadre du
contrat de gestion.

644



Seance pleniere du vendredi 22 avril 1994
Plenaire vergadering van vrijdag 22 april 1994

II est bien certain que, comme les honorables membres qui
m' interpellent aujouid' hui,j' estime que seule une augmentation
des frequences pourra convaincre les navetteurs de laisser leur
auto au garage et que ces reductions de frequences recemment
operees par la STIB ne vont pas dans Ie sens attendu par
1'ensemble des utilisateurs. Ce n'est pas ce qui accelerera
1'attractivite des transports en commun.

A M. Duponcelle, je dirai qu' apres avoir depense des centai-
nes de millions pour la realisation de 1'axe Stalle-Brugmann, on
ne peut, en tant que responsable, s'arreter en cours de route parce
que dans ce cas, 1'on ne fait pas la preuve de ce que Ie transport
public peut etre plus performant que 1'automobile. Cela me
semble indeniable. C'est une question de logique. Je m'attellerai
done dans les mois a venir a prendre des mesures.

M. Duponcelle me disait que ce ne serait pas chose facile.
J'en suis parfaitement convaincu mais il n'empeche que je
prends ici 1'engagement d'y veiller afin de bonder ce dossier. En
effet, il est insense de permettre a 1'utilisateur, convaincu par la
performance de la mise en place de ce nouvel outil,
d'abandonner son vehicule dans un parking de dissuasion a
1'entree de Bruxelles, pour attendre 10 a 12 minutes a la chaus-
see de Charleroi, pour en perdre 25 a la traverser et encore en
moyenne entre 15 et 20 minutes pour remonter Ie goulet Louise.
Si vous etiez confronte a un tel probleme, vous n'hesiteriez pas
une seconde. Vous prendriez evidemment votre voiture pour
engorger la chaussee de Charleroi et etre certain de passer avant
Ie tram, qui, lui, devra attendre que tous ceux qui sont partis en
meme temps que lui de la rue de Stalle, Ie depassent. Cela vous
prendra une demi-heure en voiture tant que 1'on ne sera pas
parvenu a eduquer tous ceux qui auraient du prendre Ie tram et
qui continueront, sans raison, a utiliser leur vehicule prive.

Mon raisonnement va plus loin. Si nous ne mettons pas
aujourd'hui en place 1'outil necessaire et suffisamment perfor-
mant, selon les plans IRIS etablis par mon predecesseur, nous
pourrons etre asphyxies dans les deux sens du terme. Nous ne
bougerons plus a 1'interieur de notre Region et je ne suis pas
certain qu'au niveau environnemental, nous ne serions pas
confrontes a la problematique meme de la pollution. Par conse-
quent, il y va vraiment de notre survie et nous devons mettre en
place 1'ensemble des moyens necessaires pour atteindre Ie but
que nous nous sommes assigne en 1989.

J'espere m'etre bien fait comprendre. II n'y a d'alternative
possible a 1'usage de la voiture qu'un transport en commun
credible et suffisamment attractif. Je me rejouis done puisque
meme les liberaux approuvent a present ce projet. Uccle aussi
demande que Ie projet de la rue de Stalle et de 1'avenue
Brugmann soit men6 a terme. Lors d'un debat avec M. Zenner,
je me suis apercu qu'il est devenu un convaincu des transports en
commun. Vous aussi, Monsieur Andre ?

M. Eric Andre. — Pour autant qu'ils fonctionnent et nous
comptons sur vous pour qu'ils fonctionnent!

M. Dominique Harmel, Ministre des Travaux publics, des
Communications et de la Renovation des Sites d'Activites
economiques desaffectes. — Nous aurions egalement dfl avoir
une conversation vous et moi. Les conclusions auraient permis
vraisemblablement d'eclairer de facon extremement utile la
problematique des transports en commun car vous reprochez a
mon predecesseur d'avoir fait des depenses somptuaires.

M. Jacques De Grave. — Pharaonesques I

M. Dominique Harmel, Ministre des Travaux publics, des
Communications et de la Renovation des Sites d'Activites
economiques desaffectes. — Par ailleurs, M. Andre m'invite a

investir davantage pour 1' obtention d' une frequence plus elev6e.
Je veux bien maisj'ignore la facon de proceder. De deux choses
1'une, ou bien on respecte 1'enveloppe budgetaire — j'ai
toujours dit que j'etais tres rigoureux comme vous. Monsieur
Andre. Done, lorsquej'ai 5 francs je ne sais en depenser 500 —
ou bien on fait comme de coutume, on legue Ie dossier au suivant
— on ne peut pas dire qu'en 1989, les resultats aient et6 bril-
lants — et on appuie sur 1'accelerateur. Finalement, vous prefe-
rez que je fasse davantage, a la limite pour Ie compte de mes
successeurs et queje me preoccupe peu de ce qui se passera en
1996. Au debut de mon intervention, j'ai bien precise que ce
n'etait pas la facon dontj'envisageais de regler modestement les
problemes.

Je suis parfaitement conscient des limites qui me sont
aujourd'hui imposees ainsi que du contrat de gestion qui existe
entre Ie Gouvernement et la STIB. Je ferai en sorte que ce
dernier soit respecte. Lors de la discussion pour la preparation du
budget 1995, nous devrons, il est vrai, definir tres clairement nos
priorites.

Vous avez tenu ce matin un debat certainement constructif
concernant Ie PRD ou ces priorites sont 6nonc6es. Elles sont au
nombre de trois, soit Ie logement, 1'emploi et la mobilite. Je vous
dis done tres clairement qu'au sein du Gouvernement nous
devrons trancher en 1995 et faire les efforts necessaires pour
developper cette politique de mobilite qui me semble totalement
indispensable pour la survie de notre Region.

J'espere ainsi avoir repondu a 1'ensemble des questions.
(Applaudissements sur les banes de la majorite.)

M. Ie President. — La parole est a M. De Grave.

M. Jacques De Grave. — Monsieur Ie President, j'ai bien
entendu la reponse du Ministre qui a voulu etre quelque peu
ironique et meme piquant a certains egards.

Peut etre avez-vous mal compris Ie sens du terme
« pharaonesque » que j'ai utilise a dessein, Monsieur Ie Ministre.
Ce ne sont pas les menhirs et dolmens de Drogenbos qui m'ont
suggere cette qualification, ni la qualite des revetements utilis6s
pour les nouveaux parcours de la STIB ou les chemins de la ville
mais bien Ie caractere inutile de certains grands travaux et
amenagements ainsi que — puisque vous me demandez de Ie
preciser—Ie caractere extremement couteux de certains
travaux qui a et6 denonc6 ici par M. Andre et moi-meme. Nous
avons effectivement developpe des interpellations qui mettaient
notamment en evidence les difficultes qui apparattraient au
niveau du budget de la Region de Bruxelles-Capitale en raison
des depenses entamant deja 1'exercice suivant. Nous verifierons
et ferons les comptes en temps utile. Vous connaissez notre atti-
tude en la matiere.

Nous avons toujours fait preuve d'esprit critique en la
matiere mais nous ne visions pas Ie transport public.

Nous estimons tout a fait superfetatoire et meme pervers )e
type d'equipement de la rue de Stalle. Je vous invite en effet a
vous promener dans cette rue en utilisant les transports en
commun — comme vous 1'avez rappele, je suis Ixellois et non
Ucclois. Vous aurez ainsi 1'occasion de voir qu'un grand nom-
bre d'entreprises se sont deja delocalisees. Est-il des lors interes-
sant de developper encore des transports en commun pour rouler
dans un debut de desert economique ?

Par ailleurs, vous me semblez etre alle au-dela du debat en
attaquant Ie College d'lxelles. Je suis oblig6 de vous repondre a
cet egard en reconnaissant que je partage votre avis. Je connais
1'etat deplorable de la voirie a Ixelles comme d'ailleurs dans de
nombreuses autres communes.
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La R6gion a fait part de son intention de modifier Ie systeme
de tutetle qui oblige les communes a demander les subsides pour
les travaux — faute de quoi, on serait accuse de gabegie finan-
ciere dans les communes — et de determiner un systeme
d'enveloppe qui permettra de r6agir plus rapidement dans des
circonstances telles que celles que nous avons connues.

Nous avons en effet du faire face a un defaut d'entretien dans
les annees dures d'assainissement ou dites de redressement
financier. Nous avons ensuite connu une pluviosit6 invraisem-
blable suivie de periodes de gel brutal et de degel, tout cela avec
des passages intenses des transports en commun. Bien sur, la
voirie doit etre concue pour resister a tous ces chocs. Nean-
moins, dans la rue de 1'Universite, les bus ont largement contri-
bue a defoncer la voirie. D'autres voiries regionales ont subi des
degats mais, heureusement, des restaurations sont entreprises.
Mon collegue socialiste, echevin des Travaux publics — je suis
pour naa part echevin de 1'Urbanisme—tente d'y porter
remede. II est un peu facile de lui mettre sur Ie dos tous les
pech6s du monde. Je ne partage absolument pas cette position; je
crois simplement que quelques erreurs d'appreciation ont etc
commises telle celle de croire que c'est en decourageant 1'usage
de 1'automobile que 1'on amenera les gens a utiliser les trans-
ports en commun. Pour ma part, je suis persuade que c'est en
maintenant des frequences convenables et suffisantes que vous
parviendrez peut-etre a convaincre les automobilistes d'utiliser
ce type de transport sans compromettre la viabilite economique
de leur entreprise ou leur capacite d'exercice professionnel.
(Applaudissements sur les banes PRL.)

M. Ie President. — Les incidents sont clos.

QUESTIONS ORALES — MONDELINGE VRAGEN

M. Ie President. — L'ordre du jour appelle les questions
orales.

Aan de orde zijn de mondelinge vragen.

QUESTION ORALE DE M.ANDRE DROUART A
M. CHARLES PICQUE, MINISTRE-PRESIDENT DU
GOUVERNEMENT, CONCERNANT «LE SORT DES
ACS ENGAGES DANS L'ENSEIGNEMENT FONDA-
MENTAL JUSQU'AU 15 MAI 1994»

MONDELINGE VRAAG VAN DE HEER ANDRE
DROUART AAN DE HEER CHARLES PICQUE,
MINISTER-VOORZITTER VAN DE REGERING,
BETREFFENDE «HET LOT VAN DE GESUBSI-
DEEERDE CONTRACTUELEN (GESCO'S) IN
DIENST GENOMEN IN HET BASISONDERWUS TOT
15 MEI 1994»

M. Ie President. — La parole est a M. Drouart pour poser sa
question.

M. Andre Drouart. — Monsieur Ie President, lors d'une
stance du 20 octobre 1993, j'avais interpelle Ie Ministre-
President sur la situation des ACS — Agents contractuels
subventionnes — en Region de Bruxelles-Capitale. J'avais en
particulier attire son attention sur la situation d'ACS, travaillant
dans 1'enseignement fondamental maternel et primaire qui
voyaient leur contrat limits pour des raisons apparemment
budgetaires au 15 mai 1994, c'est-a-dire a pres d'un mois et
demi avant la fin de 1'annee scolaire. Tout Ie monde peut imagi-

ner Ie desordre pedagogique qu'une telle situation pourrait
engendrer.

Le Ministre-President m'avait repondu qu'en tout etat de
cause, les moyens budgetaires regionaux devraient permettre de
prolonger jusqu'au 30 juin 1'engagement de ces personnes.

Qu'en est-il a cejour ? Quelle decision le Ministre a-t-il pris
en cette matiere ? Les personnes concernees — puisque nous
sommes le pouvoir subsidiant — ont-elles ete informees de
cette decision?

Je remercie le Ministre-President pour ses reponses.

M. le President. — La parole est a M. Hotyat, Secretaire
d'Etat, qui repondra en lieu et place de M. Picque, Ministre-
President.

M. Robert Hotyat, Secretaire d'Etat adjoint au Ministre-
President. — Monsieur le President, je donne lecture de la
reponse de M. Picque:

^'interpellation de M. Drouart revient sur une question
posee en octobre 1993 et a laquelle j'avais donne un certain
nombre de reponses. Des conventions passees avec la Comnau-
naute francaise permettent a celle-ci d'engager des agents
contractuels subventionnes pour 1'annee scolaire. Le finance-
ment est regional mais 1'engagement est conclu par les pouvoirs
organisateurs.

Dans le communique de presse public en octobre 1993, j'ai
insiste notamment sur les objectifs d'emploi que la Region pour-
suit en octroyant des postes destines a 1'enseignement. Un
accord avait ete trouve avec le Ministre de 1'Education pour que
les personnes soient engagees jusqu'au 30 juin 1994.

Selon les renseignements qui m'ont et6 communiques par
I'ORBEm, 1'Office charge de la gestion des dossiers ACS, il
apparatt que la tres grande majority des contrats dans
1'enseignement fondamental avaient 6t6 conclus jusqu'au
30 juin 1994. Une vingtaine de ces contrats seulement etaient
limites au 15 mai 1994. D'ou, je suppose, la question de
M. Drouart.

Je voudrais dire deux choses par rapport a cette question qui
correspond aussi a une preoccupation legitime des interesses.

Toutd'abordJeconfirme ceque le Ministre de 1'Educationa
deja annonce ce mercredi 20 avril, a savoir la regularisation des
contrats selon 1'accord que nous avions conclu. J'attribue au
changement de Ministre en cours d'annee le retard pris pour
cette regularisation qui n'avait plus, depuis belle lurette, de
fondement budgetaire.

Ensuite, a propos du principe et du financement du systeme,
je veillerai a ce que les conventions 1994-1995 garantissent que
les personnes engagees sous statut ACS finance par la Region
disposent d'un contrat portant sur 1'ensemble de 1'annee
scolaire. Par ailleurs, je m'etonne aujourd'hui encore que les
pouvoirs organisateurs aient cm devoir limiter les engagements
au 15 mai car, selon moi, les 167 millions prevus pour ce poste
sont suffisants. J'en veux pour preuve que les montants effecti-
vement depenses que representent, pour les annees precedentes,
au maximum 80 pourcent du budget prevu. »•

M. le President. — L'incident est clos.
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QUESTION ORALE DE M.ALAIN ADRIAENS A
M. DOMINIQUE HARMEL, MINISTRE DES
TRAVAUX PUBLICS, DES COMMUNICATIONS ET
DE LA RENOVATION DES SITES D'ACTIVITES
ECONOMIQUES DESAFFECTES, CONCERNANT
«L'UTILISATION DE GAZ NATUREL COMPRESSE
PAR LES BUS DE LA STIB»

MONDEHNGE VRAAG VAN DE HEER ALAIN
ADRIAENS AAN DE HEER DOMINIQUE HARMEL,
MINISTER BELAST MET OPENBARE WERKEN,
VERKEER EN DE VERNIEUWING VAN AFGE-
DANKTE BEDRIJFSRUIMTEN, OVER «HET
GEBRUIK VAN SAMENGEPERST AARDGAS IN DE
BUSSEN VAN DE MIVB»

M. Ie President. — La parole est a M. Adriaens pour poser
sa question.

M. Alain Adriaens. — Monsieur Ie President, Ie
«predecesseur» de M. Ie Ministre, comme celui-ci s'est plu a
1'appeler dans ses reponses precedentes, ne nous a pas quittes
sans un remarquable coup d'eclat m6diatique. En effet, je n'ai
pas trouve moins de neuf articles dans notre revue de presse
regionale, pour vanter les merites de la STIB, laquelle vient de
mettre en service quelques bus au gaz naturel sur les lignes 59
et67.

Pouvez-vous me rappeler, Monsieur Ie Ministre, combien de
bus ont et6 commandes par la STIB depuis 1990 et combien de
ceux-ci sont propulses par du gaz naturel?

Ne trouvez-vous pas que cette proportion est bien faible et ne
merite certainement pas Ie battage publicitaire qui a entoure Ie
demarrage de ce qu'il faut bien appeler une experience?

Comment se fait-il que la STIB ait pretendu qu'elle ne parve-
nait pas a acquerir des bus au gaz naturel, alors que Ie 6 fevrier
1990 se tenait a 1'initiative du Secretaire d'Etat a 1'energie,
M. Vie Anciaux, un colloque sur les carburants alternatifs dans
Ie transport urbain au cours duquel un intervenant citait les vehi-
cules de transport en commun au gaz naturel mis au point par les
firmes Renault, Scania, Volvo, Daf, Mercedes, Man et
Cumming?

Que pensez-vous de 1'information selon laquelle la Region
bruxelloise innovait en la matiere alors qu'au meme colloque de
1990, on insistait sur les projets qui se realisaient tous azimuts:
en Nouvelle-Zelande a Auckland, en Australie a Perth, aux
Etats-Unis a New York, au Canada a Toronto, en France a Lyon,
en Suede, en Italic a Ravenne, Padoue et Pavie, aux Pays-Bas a
Groninge, Rotterdam ou Bar-le-Duc...

Pour qu'elle merite vraiment Ie label vert qu'elle s'est attri-
buee un peu rapidement, allez-vous intervenir aupres de la STIB
pour que les nouveaux achats de bus se dirigent uniquement vers
des bus a carburants propres ? En particul ier, ne pensez-vous pas
qu'il ne faut pas attendre la directive europeenne qui rendra Ie
respect de normes d'emission de gaz polluants en milieu urbain
strictement obligatoire des la fin 1996?

M. Ie President. — La parole est a M. Harmel, Ministre.

M. Dominique Harmel, Ministre des Travaux publics, des
Communications et de la Renovation des Sites d'Activites
economiques d6saffectes. — Monsieur Ie President, je remercie
1'honorable membre pour sa question et lui signalerai d'emblee
que la campagne mediatique que 1'honorable membre qualifie
de « remarquable » a 6t6 organisee parle World Wild Fund et que
tout Ie merite lui en revient done aujourd'hui.

Cette campagne dont fait etat 1'honorable membre, avait etc
menee lors de la mise en service de quelques bus au gaz naturel
sur les lignes 59 et 67.

Comme Ie souligne 1'honorable membre, c'est en effet une
experience dont Ie lancement meritait, a mon sens, d'etre souli-
gne.

Je souhaite rappeler ici que, depuis 1990, la STIB a
commando: 180 autobus Van Hool A500 mis en service en
1991-1992,60 autobus Van Hool A300 dont 40 Diesel, livres en
1993, et 20 alimentes au gaz naturel comprime, en cours de
livraison et 120 autobus Van Hool A300 Diesel qui seront livres
eux en 1995-1996.

. Lors d'un appel d'offres general en 1991, dans lequel une
variante de 10 autobus au gaz etait demandee, aucun construc-
teur n'avait remis offre pour cette variante.

Lors d'un nouvel appel d'offre general en 1992, a nouveau
avec variante demandee pour 10 a 20 vehicules au gaz, deux
offres ont et6 recues.

Par ailleurs, 1'honorable membre fait allusion au Colloque
qui s'est tenu Ie 6 fevrier 1990 a 1'initiative du Secretaire d'Etat
a 1 'energie au cours duquel un intervenant citait les vehicules de
transport en commun au gaz naturel mis au point par de nom-
breuses marques de constructeur.

Je souhaite preciser a 1 'honorable membre que parmi tous les
constructeurs cites lors de ce colloque et dont les prototypes de
vehicules au gaz etaient mis au point ou en cours de mise au
point, aucun n'avait encore decide de commercialiser ce
nouveau produit.

En ce qui concerne les vehicules australiens et americains,
mal connus et inutilisables en Europe, ceux-ci sont, de toute
facon, d'experience recente egalement.

En ce qui concerne 1'Europe, Ie nombre d'autobus au gaz
naturel qui circulent a 1'heure actuelle'est encore ires reduit:

— 18 autobus aux Pays-Bas avec moteur Diesel Dafancien,
converti au gaz;

— Une vingtaine d'autobus en Italic avec moteur Fiat
ancien, converti au gaz;

— Un autobus en Allemagne avec moteur Man au gaz
d'origine;

— Un autobus en France avec moteur Renault au gaz
d'origine;

— Une douzaine d'autobus en Suede avec moteur Volvo au
gaz d'origine, en service depuis quelques mois.

II n'est certainement pas exagere de dire que la Region
bruxelloise a fait de 1' innovation en la matiere, puisqu' avec ses
20 autobus, elle disposera de la plus grande serie homogene en
Europe de vehicules concus d'origine pour fonctionner au gaz
naturel.

C'est precisement a cause du caractere novateur, qui
demande un examen complet des aleas techniques et des diffi-
cultes d'utilisation, qu'il ne s'indique pas a 1'heure actuelle de
deja elargir Ie nombre de vehicules semblables.

De plus, 1' investissement requis par Ie surcout de ces vehicu-
les par rapport aux autobus Diesel, ainsi que par les installations
de compression et de distribution du gaz est loin d'etre negligea-
ble. II s'etablit a plus de 40 millions. C'est pourquoi la derniere
commande d'autobus qui vient d'etre passee concerne les vehi-
cules Diesel dont 1'emission de gaz nocif sera toutefois
conforme aux normes europeennes les plus recentes.

M. Ie President. — L'incident est clos.
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— La seance pleniere du Conseil de la Region de BruxeIles-
Capitale est close.

De plenaire vergadering van de Brusselse Hoofdstedelijke
Raad is gesloten.

— Prochaine seance pleniere sur convocation du President.

Volgende plenaire vergadering op bijeenroeping van de
Voorzitter.

— La seance pleniere est levee a 19 h 10.

De plenaire vergadering is om 19 u. 10 gesloten.
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